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P R É F A C E
M. Joseph Stockmar, président de la Direction du 
I er arrondissement des C .F .F ., avait, peu avant sa 
mort, survenue le 28  ju illet ig ig ,  mis la dernière 
main à /’Histoire du chemin de fer du Simplon. I l  
était mieux placé que personne pour écrire cette étude. 
Mêlé aux grands problèmes de la politique suisse par 
les fonctions publiques qu’il remplit avant d ’être direc­
teur du Jura-Simplon, puis en cette dernière qualité 
participant aux pourparlers, aux transactions et aux  
conférences les plus importantes nécessitées par l’éta­
blissement de la grande voie internationale du S im ­
plon, il connaissait toute cette question à fond . Grâce 
à sa documentation pour ainsi dire complète et à sa 
compétence indiscutable en matière de chemins de fe r , 
il a pu fix e r  d ’une manière définitive l’histoire du 
Simplon. !
I l  était nécessaire, non pas seulement au point de 
vue suisse romand, mais suisse, qu’elle fû t  écrite et 
c’est bien à ce point de vue, le seul qu’il ait jam ais 
adopté, qu’il s’est placé. On s’en convaincra facilement 
en retrouvant ici le récit des oppositions que ce projet 
suscita,puis en comprenant que, comme il Va démontré 
facilement, aucune arrière-pensée de concurrence n’ins­
pira les promoteurs du Simplon, mais simplement le
droit et la nécessité pour la Suisse occidentale d’être 
en communication directe avec l’Italie. Les besoins du 
commerce international alimenteront sûrement toutes 
les voies traversant les Alpes, justifiant ainsi leur rai­
son d’etre; qui pourrait prétendre actuellement que les 
travaux du Simplon n’ont pas été exécutés au bon mo­
ment et, s ’ils n’étaient pas fa its , qui oserait dans les 
conditions actuelles, envisager une entreprise d’une pa­
reille envergure ?
On retrouvera dans l’exposé de cette œuvre, qui eut 
une existence si mouvementée, les dons qui faisaient 
de Stockmar un écrivain remarquablement doué. Qu’il 
s’agisse d’esquisser les compétitions et les compromis 
politiques, financiers ou autres auxquels donna lieu le 
projet du Simplon, de raconter les démêlés du Conseil 
d’E tat du Valais avec un aventurier comme La Valette 
ou d’analyser les expertises des spécialistes concluant 
à Cimpossibilité de conduire des trains sur des lignes 
de montagne et d’ouvrir une voie ferrée à travers les 
Alpes, il le fa it toujours d’une manière charmante avec 
un style classique agrémenté de cet humour dont il ne 
se départissait pas.
E n se proposant d ’écrire /’Histoire du chemin de fer 
du Simplon, M. Stockmar s’était chargé de la partie 
historique et financière. Son collègue et ami, le regretté 
directeur M. Victor Duboux, devait traiter la partie 
technique et exposer comment fu ren t vaincues les dif­
ficultés qui paraissaient parfois insurmontables. La 
Ire partie étant terminée complètement, nous la livrons, 
sans y  rien changer, au lecteur, car il eût été dommage 
qu’elle ne vît pas le jour. C’est aussi, qu’il me soit permis 
de le dire, poussé par un souvenir ému et respectueux
envers mon cher maître dont M. Virgile Rossel disait, 
dans un article récent de la Bibliothèque Universelle 
(janvier 1920 ), et je  m’associe pleinement à cette 
opinion : « Tous ceux qui purent le juger ne ménagè­
rent pas leur affection à cet homme d ’esprit, à cet 
homme de cœur, à cet homme de bien. »
Lausanne, a vr il ig zo .
Emile B u t t i g a z ,
Secrétaire de la Direction da /«■ arrondissement C.F.F.

AVANT-PROPOS
Au m om ent où s ’achève la g rande œuvre du 
Simplon, à laquelle ont collaboré du ran t plus 
d ’un dem i-siècle les m eilleurs esprits  de deux 
pays amis, un rappel des vicissitudes de cette  
en treprise  ne para îtra  pas inopportun. Les che­
mins de fer des Alpes a ttenden t encore leur his­
torien. De la M aurienne aux Karavanken, la 
m uraille qui sépare le Nord du Midi a été percée 
successivem ent dans des conditions toujours plus 
difficiles pour ouvrir la route au trafic universel. 
Italiens, Français, Suisses et A utrichiens on t 
cherché à l’envi à raccourcir les distances, à apla­
n ir les som m ets, à écarter les obstacles qui 
em pêchaient les com m unications et les échanges 
en tre  les peuples. Les ingénieurs ont ensuite 
exposé dans d ’innom brables m onographies les 
difficultés techniques q u ’ils on t vaincues ; les 
financiers ont résum é dans de substantielles b ro ­
chures les habiles com binaisons grâce auxquelles 
ils se sont procuré les ressources qui sem blaient 
inaccessibles, mais, — en dehors des études p a r ­
fois hâtives des Revues spéciales comme le Génie 
civil, la Schweiz. B au ze itu n g , le B ulle tin  techni­
que de la Suisse rom ande , la Revue générale des
chem ins de fe r , e tc ., — il existe peu d ’ouvrages 
d ’ensem ble qui se d o nnen t pour tâche de faire 
resso rtir  dans le même cadre la p art qui revient 
aux ingénieurs, aux financiers et aux hommes 
d ’E tat dans l ’œuvre commune. La Suisse ne com pte 
ju s q u ’ici que deux lignes alpines internationales : 
le Gothard et le Simplon. La prem ière a inspiré 
l’ouvrage de M. W anner, com plété par la thèse  de 
M. S. W e y 1. Nous nous sommes proposé de faire 
un travail analogue pour le Simplon. Nous n ’avions 
pas, comme W anner, à réunir en annexe les docu­
m ents fondam entaux, déjà publiés par la Compa­
gnie  du Jura-Sim plon et par les Chemins de fer 
fédéraux2. Pour rester dans des limites modestes, 
nous avons aussi laissé de côté tou t ce qui est 
périm é ou dépourvu d ’im portance historique, bien 
que nous ayons tenu à rappeler des faits sans 
in té rê t actuel, mais qui caractérisen t l ’é ta t d ’es­
p rit d ’une époque oubliée.
La période de préparation  du Simplon com­
prend tou t le temps qui s’est écoulé en tre  l’in tro ­
duction des chem ins de fer en Suisse et la natio ­
nalisation des lignes principales. « Histoire d ’une 
concurrence », pourrait-on dire de toutes les 
en treprises ferroviaires suisses de 1852 à 1897.
1 D r M. Wanner, Geschichte der Begründung des G othard-
unternehmens. Bern 1880. — Geschichte des Baues der G othard- 
bahn. Luzern 1885.
Dr M. S. Wey, Die Entwicklung und Verstaatlichung der Got-
hardbahn. Luzern 1914.
5 Recueil des pièces officielles relatives au percement du Sim­
plon. Berne 1902. — Simplon. T raités et conventions. Lausanne 
1906.
Les lignes des Alpes n ’échappent pas à cette 
règle ; elles on t fait l ’objet d ’une com pétition 
acharnée, e t si le rachat n ’avait pas mis fin à 
ce tte  lu tte  lam entable, le pessim ism e de Segesser, 
qui voulait a rrê te r les voies ferrées au pied des 
Alpes, eût été justifié. Tandis que Stämpfli e t ses 
amis préconisaient un effort national qui eû t donné 
à la Suisse un réseau sagem ent conçu e t ra tion ­
nellem ent exécuté, — suivant l ’exemple de la 
Belgique, — le m ercantilism e fit triom pher la 
spéculation. Les pertes m atérielles qui en résu l­
tè ren t furent considérables, mais la brèche faite 
à la fortune publique causa moins de mal au pays 
que le désarroi dans lequel cette politique je ta  les 
esprits  e t les partis , e t la confusion qui en fut la 
conséquence.
Dans ses in téressan ts  souvenirs sur la création 
des chem ins de fer en Suisse, M. A. Guony a pré­
tendu que si le projet du Conseil fédéral avait 
prévalu, « le magnifique réseau, aux mailles ser­
rées, que nous possédons aujourd’hui, n ’existerait 
p a s 1». Or, il avait soutenu antérieurem ent que 
« la Suisse possède plus de chem ins de fer que ne 
com porten t ses besoins ; la construction de ces 
lignes a été tro p  coûteuse, e t on leur a im posé 
des charges auxquelles elles ne peuvent suf­
f ire2 ». Ces affirmations contradictoires s’expli­
quen t par les circonstances au milieu desquelles
1 Les débuts des chemins de fer en Suisse. Lausanne 1906, 
p. 104. - ,
2 La crise des chemins de fer suisses. Lausanne 1877, p. 11.
elles furent ém ises : séparées par un intervalle de 
plus de tren te  ans, elles reflè ten t l'évolution qui 
s ’est accomplie en tre  la crise la plus grave d o n t 
aient souffert les Compagnies, e t le calme qui a 
suivi l'effervescence du rachat.
Nous raconterons la partie  de cette  h is to ire  qui 
concerne le Simplon. Les docum ents abonden t 
dans les archives des Chemins de fer fédéraux 
sur les incidents qui on t rem pli cette période de 
conflits retentissants. Les vingt prem ières années 
se d istinguent su rtout par une accum ulation d ’in ­
trigues, de procès e t de scandales don t le réc it 
réveillerait de pénibles souvenirs. Nous avons cru 
devoir nous borner à re tracer som m airem ent les 
faits qu ’il est indispensable de connaître po u r 
com prendre l ’existence m ouvem entée de l ’en tre ­
prise. Nous avons attribué plus d ’im portance à 
l’esquisse des travaux m ém orables du g rand tun ­
nel, à la lu tte  de la science contre  la natu re e t  
aux com binaisons in ternationales e t financières, 
grâce auxquelles les prom oteurs du Sim plon on t 
surm onté toutes les difficultés.
Nous avons accordé une g rande place aux lignes 
d ’accès, qui ont donné au Simplon sa véritab le  
signification, e t don t la principale, celle du 
Lötschberg, a le caractère d ’un affluent de p re ­
mier ordre. Si ce facteur n ’a pas encore p rodu it 
ce qu’on est en dro it d ’en attendre, c ’est que l ’é ta t 
de choses actuel, — abstraction faite des p e rtu r ­
bations causées par la guerre , — ne peut pas ê tre
considéré com me définitif, e t que la répartition 
exacte du trafic dépend en somme de l ’unification 
com plète du réseau suisse. Q uant à l ’avenir, il 
serait vain d ’échafauder des conjectures sur 
les résu lta ts  des nouvelles conventions économ i­
ques, don t on attend  la transform ation des m ar­
chés et des courants commerciaux. Il ne semble 
pas que le Simplon coure le risque d ’en subir le 
contre-coup.

CHAPITRE PREMIER
La Compagnie de la ligne d’Italie.
Le Simplon. — Les premiers chemins de fer alpins. — La loi fédé­
rale de 1852. — La spéculation. —  M. de La Valette. — Conces­
sions valaisannes et italiennes. — Constitution et vicissitudes de 
la Compagnie. — La liquidation.
Parmi les passages qui font communiquer l’Italie 
avec le centre de l’Europe, à travers la barrière des 
Alpes, le Simplon a toujours été l’un des plus fréquen­
tés. A l’époque romaine, les légions impériales le fran­
chissaient souvent pour pénétrer dans la Gaule orien­
tale ou rejoindre leurs garnisons des bords du Rhin. 
Après les Romains, ce fut pendant mille ans le che­
min des mercenaires, des condottieri et des contreban­
diers, suivis timidement par les marchands, exposés à 
toutes les agressions des détrousseurs dans les sentiers 
escarpés de la montagne. La route commerciale se fit 
attendre jusqu’au commencement du dix-neuvième 
siècle. Construite sur l’ordre de Napoléon « pour relier 
le lac Léman au lac Majeur par la vallée du Rhône », 
dans un but essentiellement stratégique, elle fut ache­
vée en 1805. Les frais s’élevèrent à 18 millions.
Cinquante ans plus tard, le problème des chemins de 
fer alpins appelait une solution. Les grandes lignes du 
réseau continental étaient en voie d’achèvement des 
deux côtés du massif des Alpes suisses. Comment 
vaincre ce formidable obstacle et réunir le tronçon du 
Nord à celui du Midi ? Fallait-il recourir à des moyens
de fortune, incapables de suffire aux besoins sans cesse 
accrus du trafic international, ou tenter d’opérer la 
jonction des rails au moyen de souterrains dont les 
difficultés de perforation semblaient insurmontables ? 
L’Autriche avait pu desservir la route de Trieste par le 
Semmering, et elle s’apprêtait à raccorder le Tyrol à la 
Lombardie par le Brenner, mais à ciel ouvert et à une 
altitude bien inférieure à celle des cols de la chaîne 
rhétique ou pennine. L’Italie devait donner l’exemple 
en 1857, en entreprenant le tunnel du mont Cenis, long 
de 12 kilomètres, et dont les travaux durèrent quatorze 
ans. En 1850, lorsque le Conseil fédéral fut chargé par 
les Chambres de leur soumettre un plan d’ensemble 
sur l’établissement des chemins de fer en Suisse, il 
prévit bien le raccordement de la ligne de Coire à 
Biasca par le Lukmanier, mais sans préciser le mode 
d’exécution. C’est plutôt par acquit de conscience qu’il 
demanda aux experts techniques appelés à lui fournir 
un préavis, leur opinion sur la possibilité et les moyens 
d’ouvrir et d’exploiter une voie ferrée à travers les 
Alpes, sur le projet du Lukmanier et l’avantage que 
pourrait présenter le choix d ’un autre passage.
Les experts, MM. R. Stephenson et H. Swinburne, 
répondirent avec une réserve significative à la question 
générale qui leur était posée :
« A l’approche de la région des Alpes, il n’y a plus 
de probabilité que les locomotives puissent servir ; seuls 
les appareils fixes peuvent être employés pour franchir 
ces chaînes élevées. »
On ne pouvait pas attendre une autre conclusion des 
ingénieurs qui recommandaient l’emploi de plans incli­
nés pour le passage du Hauenstein, dont l’altitude 
n’avait certes rien d’inquiétant.
Aussi leur opinion sur le projet du Lukmanier n’était- 
elle pas encourageante :
« Au delà de Dissentis, il serait impossible d’établir 
le chemin autrement que par des plans inclinés desser­
vis par des appareils fixes. »
On n’avait pas encore apporté à la locomotive les 
perfectionnements exigés par les tracés de montagne. .
Quant au tunnel de faite, d’une longueur de 1700 m., 
proposé par La Nicca, depuis le val Cristallina jusqu’à 
l’entrée du val Blenio, les experts déclaraient « qu’il 
s’agissait de travaux dont la durée et la dépense d’exé­
cution dépassaient les probabilités du calcul».
On comprend dès lors le ton irrésolu du Message 
fédéral du 7 avril 1851 : « L’obstacle que les hautes 
montagnes opposent au chemin de fer n’est que trop 
réel. Mais le cirque des Alpes, de Marseille à Trieste, 
présente les mêmes difficultés pour toutes les lignes 
rivales. Il est probable que le temps en viendra à bout ; 
en attendant, notre situation n ’est pas pire que celle 
des autres pays. »
Les experts techniques ne risquaient pas de heurter 
le sentiment public. En effet, les représentants du com­
merce, de l’industrie et de l’agriculture, consultés par 
le Conseil fédéral, partageaient leur avis. M. John 
Coindet, de Genève, se disait rassuré par leur rapport : 
« Il était permis de craindre, écrivait-il, qu’un ingénieur 
si renommé par les incroyables difficultés qu’il a su 
vaincre, ne s’éprît à l’idée de faire franchir les Alpes à 
la locomotive. » — M. W . Schmidlin, de Bâle, écono­
miste réputé, mais mauvais prophète, affirmait sans 
détour, « qu’on ne construirait jamais de chemin de fer 
au Rigi ni dans l’Oberland bernois ».
Dans la Suisse occidentale, on considérait comme
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une utopie Vidée de se relier par chemin de fer avec le 
Valais. « Pour que l’on songe à construire au travers 
de Lavaux une ligne parallèle au lac, — écrivait le 
rapporteur de la commission du Grand Conseil vaudois, 
à propos du raccordement de Lausanne à la ligne de 
Morges, — il faut au préalable que les Alpes du Valais 
aient été percées ; or, cette entreprise gigantesque est 
bien peu probable. » Personne ne songeait encore à 
faire de Lausanne « la tête de ligne du Simplon ».
Au surplus, l’opinion fut pendant quelque temps 
désorientée, à la suite du désaveu infligé par le Parle­
ment au Conseil fédéral, qui voulait faire établir le 
réseau par l’Etat, tandis que la loi de 1852 consacra le 
principe de l’abandon des voies ferrées à l’initiative 
privée.
-'ft- Le Conseil fédéral, et avec lui la majorité de la com­
mission du Conseil national, personnifiée par Stâmpfli, 
prévoyait la collaboration de la Confédération et des 
cantons pour construire, organiser, administrer et 
exploiter les chemins de fer. C’était la solution claire 
et logique, celle qui entraînait le moins de risques 
financiers, assurait le contrôle le plus effectif et garan­
tissait une répartition équitable des lignes dans toutes 
les régions selon leurs besoins et leurs intérêts.
La minorité de la commission, inspirée par M. Alfred 
Escher, fit prévaloir le système des Compagnies. Une 
coalition des éléments les plus hétérogènes était res­
ponsable de ce résultat. Les libéraux doctrinaires y 
coudoyaient les partisans de l’ancien régime auquel 
venait de succéder la Confédération, issue de la guerre 
civile ; les fédéralistes sincères y rencontraient les spé- ’ 
culateurs alléchés par la perspective de fructueuses 
émissions, et les conservateurs timorés qui reculaient
devant le péril financier y fusionnaient avec les démo­
crates désireux de faire payer aux classes privilégiées 
les frais de l’expérience. De ce mélange de convictions, 
de rancunes, de calculs et .d’appétits sortit la loi dont 
les conséquences devaient peser longtemps sur la poli­
tique du pays.
Le projet du Conseil fédéral comportait l’exécution 
successive des sections du réseau dans tous les can­
tons suivant l’urgence et les ressources disponibles. 
D’abord la grande ligne du plateau central, puis les 
embranchements. Le programme élaboré avec le con­
cours du Parlement eût été soumis à des revisions 
périodiques, comme le fut plus tard celui des lignes 
secondaires bernoises, que les électeurs étaient appelés 
à sanctionner à intervalles réguliers. La péréquation 
des charges et des avantages fût devenue une tâche 
permanente de l’Assemblée fédérale.
Il en fut autrement sous le régime des concessions. 
Les cantons, dont les promoteurs de la loi de 1852 
exaltaient la souveraineté, en étaient réduits à attendre 
le bon plaisir des financiers, qui jetaient leur dévolu 
sur les entreprises dont ils comptaient tirer profit, et 
négligeaient les autres. Les régions écartées étaient 
sacrifiées d’avance, quand elles n’étaient pas encore 
obligées de lutter contre la concurrence sans scrupule 
des premiers servis, comme on put le voir dans le 
Jura bernois, dont la Compagnie du Central ne cessa 
pas de contrecarrer les projets. On brocantait les con­
cessions ; plusieurs d’entre elles, vendues avant le pre­
mier coup de pioche, rapportèrent une fortune à leurs 
possesseurs1. ' La plupart étaient comptées comme 
apport bien au delà de leur valeur réelle. On en fit l’ex-
’ J. Stämp/li. Die Schweiz. Eisenbahnen. Bern, 1878.
périence dans le Valais. Ce canton, dédaigné par la 
haute finance suisse, devait devenir la proie des spécu-. 
lateurs.
La construction d’une ligne de 122 kilomètres dans 
la vallée du Rhône, de St-Gingolph à Brigue, ne pré­
sentait aucune difficulté. Sauf quatre petits tunnels de 
125 à 450 mètres, et quelques ponts de médiocre 
importance, c’était, comme disent les gens du métier, 
«un travail de jardinage ». Les déclivités ne dépas­
saient pas 10 °/oo. On a donc peine à comprendre qu’il 
ne se soit pas trouvé un groupe d’indigènes pour s’en 
charger. La raison en est sans doute que le Valais ne 
disposait pas alors des mêmes ressources qu’aujour­
d’hui, que l’agriculture y était négligée et l’industrie 
nulle, et surtout que l’attention des capitalistes suisses 
se portait d’un autre côté.
^^Le Conseil d’Etat valaisan n’en était pas moins per­
suadé de la nécessité de doter la vallée du Rhône 
d’une voie ferrée ; n’ayant pas obtenu dans le pays les 
concours qu’il espérait, il les chercha à l’étranger. Par 
l’entremise de M. J. Barman, ministre de la Confédé­
ration à Paris, il s’était mis en rapport avec M. Adrien 
de La Valette, ancien rédacteur de Y Assemblée natio­
nale, connu surtout comme homme d’affaires, mais que 
rien ne semblait avoir préparé à cette tâche, sauf que 
son nom avait figuré parmi ceux des promoteurs d’une 
petite ligne locale dans la région du sud-ouest. A coup 
sûr, il s’était fait une conception originale de la cons­
truction d’un chemin de fer en Suisse, car, dans un 
projet qu’il tenta de faire adopter par le gouvernement, 
il réclamait, à titre de subvention, « 2000 hectares de 
terrains cultivables, 10 000 hectares de terrains déboi­
sés, la propriété des chutes d’eau et carrières non
exploitées, en outre le sol et les abords de diverses 
curiosités naturelles en Valais, les monts Rosa, Cervin, 
Monte Leone, Eggischhorn, Gornergrat, Pierre-à-Voir, 
les Dents du Midi, cinq glaciers y compris celui du 
Rhône, les lacs de Fully et d’Orsières, en toute propriété 
et avec le droit d’y régler un tarif de service et de 
visite, etc. »
Cette prétention, qu’on aurait peine à croire si elle 
n’avait été exposée par le président de la Confédéra­
tion au Conseil des Etats, j £ . -21 décem£ire-J-872, ne 
pouvait pas être discutée sérieusement par le Conseil 
d’Etat, mais on en retrouve la trace et comme un écho 
affaibli dans la concession du 4 décembre 1854, en vertu 
de laquelle le canton s’engageait à accorder à M. de La 
Valette « une subvention gratuite de terrains, dont la 
quantité, la qualité et la situation feront l’objet d’une 
nouvelle négociation (art. 13), et le droit pour 99 ans 
d’établir un service de visite pour les chemins... qu’il 
serait dans le cas de construire aux abords des diverses 
curiosités naturelles du Valais, telles que montagnes, 
glaciers et lacs,, d’après un état, etc. » (art. 25).
Doué d’une rare faconde et d’un aplomb impertur­
bable, La Valette se procura sans peine toutes les 
autorisations dont il eut besoin, avec les prolongations 
de délais d’année en année et d’autres menues faveurs 
officielles. Dès 1853, le Valais lui concédait la ligne du 
Bouveret à Sion ; en 1854, celle de Sion à la frontière 
sarde avec faculté de s’arrêter à Brigue, et du Bouve­
ret à St-Gingolph. En 1856, après de longs pourparlers 
avec le gouvernement sarde, il obtenait du comte de 
Cavour, par une convention provisoire qui fut ratifiée 
en 1857 et homologuée en 1858, la concession des 
lignes du Chablais, — de la frontière genevoise à St-
Gingolph, — et de l’Ossola, d’Arona à la frontière 
suisse, avec faculté de s’arrêter à Domo ou à Crevola.'
Il espérait compléter « une grande artère internationale 
de 300 kilomètres de Genève à Arona » par la jonction 
du chemin de fer du Ghablais à celui de Lyon, sauf à 
déterminer le tracé, mais le Conseil d’Etat de Genève, 
après lui avoir fait entrevoir une subvention en 1857, 
retira sa promesse à la suite de la rupture entre La 
Valette et James Fazy, motivée par des divergences 
relatives au tracé et à l’emplacement de la gare.
Au fond, l’aventurier n’avait pas une idée bien nette 
du caractère ni des proportions de l’entreprise dans 
laquelle il ne vit dès l’origine qu’un objet de spécula­
tion. Ce fut d’abord « le chemin de fer du sud de la 
Suisse », puis « la Compagnie de la ligne d’Italie, jonc­
tion des réseaux français, belges, allemands et suisses 
avec les réseaux italiens par le St-Bernard et le Sim­
plon ». Il s’arrêta enfin au titre de « chemin de fer de la 
ligne d’Italie par la vallée du Rhône et le Simplon ». 
L’arrêté valaisan de 1853 prévoyait le raccordement de 
Martigny à la vallée d’Aoste par la route du St-Bernard 
et le tunnel de Proz ou de Menouve. Quant au Simplon, 
la convention sarde autorisait « l’établissement d’un 
tramway sur la route jusqu’à la frontière suisse, soit 
par des rails à niveau destinés à un transport par che­
vaux ou locomotives, soit par tout autre système de 
voie analogue, sous réserve de l’approbation adminis­
trative». L’idée de percer la montagne ne prit corps 
que plus tard.
Grâce à des concours largement rétribués, la Compa- , 
gnie s’organisa assez rapidement. Elle fut constituée à 
Paris par acte authentique en 1856 et légalement recon­
nue en Valais le 20 novembre 1857. Le siège de la
société devait être Genève ou Paris; on choisit Genève 
pour des motifs de fiscalité. Les statuts fixaient à 25 
millions le fonds social, représenté par 100000 actions 
de 250 francs; ils furent modifiés en 1858, pour englo­
ber les lignes sardes, et le capital porté à 60 mil­
lions.
Une publicité torrentielle, qui ne s’adressait guère 
qu’aux capitaux français, fit affluer les souscriptions. 
Un conseil d’administration trié sur le volet, et dans 
lequel la Suisse était fort peu représentée, laissa la 
direction et les compétences effectives à un comité pré­
sidé par La Valette. Des traités furent passés successi­
vement avec divers entrepreneurs, et la première sec­
tion fut enfin adjugée pour le prix de 12 500000 francs, 
dont une note de l’ingénieur en chef, M. Garella, 
adressée à deux administrateurs désireux de se rensei­
gner, affirmait que c ce prix eût été de 2 millions trop 
élevé pour un entrepreneur n’ayant à subir aucune 
charge occulte». Cette déclaration, jointe aux révéla­
tions qui se produisirent dans la presse, au Parlement 
et devant les tribunaux sur la valeur d’apport de la con­
cession, les frais énormes de réclame, la rémunération 
des collaborateurs, la majoration du prix des terrains, 
payés au décuple de l’estimation, les commissions, etc., 
explique pourquoi la situation de la Compagnie, malgré 
les souscriptions recueillies, ne tarda pas à être embar­
rassée.
Entre les cahots d’une existence accidentée, on réus­
sit à construire la section du Bouveret à Martigny, 
ouverte en 1859, et à la continuer jusqu’à Sion en 
1860. Il est vrai que la ligne était moins achevée 
qu’ébauchée, que les travaux d’art accusaient un carac­
tère provisoire, et que les bâtiments des stations étaient
plutôt des hangars, mais à la rigueur on pouvait affir­
mer que le chemin de fer du Bas-Valais était livré à 
l’exploitation.
L’accord entre les associés ne fut pas de longue durée, 
et de graves conflits vinrent à éclater. L’arbitrage sta­
tutaire appelé à statuer donna tort au comité de direc­
tion, qui fut suspendu par sentence du 14 août 1861, 
mais le Grand Conseil du Valais plaça la Compagnie 
sous séquestre le 23 septembre, en nommant une com­
mission de régie de cinq membres présidée par La 
Valette, tandis que l’assemblée générale révoquait ces 
mêmes directeurs quelques jours plus tard. Depuis 
l’annexion de la Savoie à la France, la Compagnie 
internationale relevait de trois gouvernements, et mal­
gré le séquestre l’Italie et la France continuaient à 
reconnaître les administrateurs avec lesquels le Valais 
fie voulait plus traiter. L’intervention fédérale facilita 
un arrangement qui fit entrer deux Valaisans dans le 
conseil. Les travaux commencés furent poursuivis, 
mais les appels de fonds ne donnaient plus de résultat, 
et diverses combinaisons basées sur l’offre d’entrepre­
neurs anglais de construire les lignes du Valais et de 
l’Ossola à forfait moyennant des subventions canto­
nales, ne purent pas aboutir. Pendant ce temps, les 
coupons restaient en souffrance, et, le 6 juillet 1865, 
ÿ la faillite de la Compagnie fut prononcée par le Tribu­
nal de commerce de Genève. Trois jours auparavant, 
le Conseil d’Etat du Valais avait de nouveau mis la 
société sous séquestre et nommé M. l’ingénieur Amédée 
de Murait administrateur. Celui-ci devait conserver ces 
fonctions pendant deux ans, car c’est seulement le 15 
juillet 1867, aux troisièmes enchères, que l’adjudication 
eut lieu, pour le prix de 2 millions 500 000 francs en
faveur de la « nouvelle Compagnie de la ligne d’Italie », 
représentée par La Valette, qui réussit à grand’peine à 
fournir un cautionnement réduit à 125 000 francs. Le 
prix d’achat devait être payé le 1er février 1868 ; bien 
qu'aucun versement n’eût été effectué à l’échéance, 
l’Assemblée fédérale consentit à approuver le nouveau 
cahier des charges, en fixant aux adjudicataires un 
délai de six mois pour exécuter les travaux en retard 
et présenter un plan financier pour l’achèvement de la 
ligne. Ces conditions furent éludées comme les précé­
dentes.
Pour donner le change, la nouvelle Compagnie ter­
mina vaille que vaille la section de 16 kilomètres de 
Sion à Sierre, qui fut ouverte à l’exploitation le 15 
octobre 1868. Les terrassements et les travaux d’art 
étaient un héritage de l’ancienne société, ainsi que les 
traverses ; il ne restait qu’à poser les rails, obtenus à 
crédit en Belgique. Des hangars tinrent lieu de gares 
provisoires. L’inauguration n’en fut pas moins célébrée 
à grand renfort de réclames charlatanesques et d’invita­
tions adressées aux principaux journaux de l’Europe et 
à divers personnages auxquels le prospectus promettait 
une chasse à l’isard,. Ces bouffonneries contribuèrent 
naturellement à jeter le discrédit sur l’entreprise.
Pour la première fois, cependant, grâce à la gestion 
de M. de Murait, la comptabilité ne laissait rien à dési­
rer. Avec M. l’ingénieur Cio, qui lui succéda en qualité 
de chef des services, les comptes de l’exploitation furent 
bien encore tenus régulièrement, de 1867 à 1872, mais 
l’impéritie de l’homme qui était à la tête de l’affaire, 
ses fantaisies financières, ses expédients et ses roueries 
percées à jour, n’étaient pas de nature à ramener la 
confiance. Un emprunt à lots, dont le tirage fut ajourné
indéfiniment, bien qu’on eût annoncé l’exposition des 
primes « en or » au siège social à Paris, fournil quel­
ques ressources momentanées, mais les fonds manquè­
rent bientôt, malgré les promesses de La Valette, qui 
annonçait tantôt la coopération de capitalistes anglais, 
hollandais ou américains, tantôt une subvention fran­
çaise au Simplon. Il eut beau attribuer son impuissance 
à continuer les travaux aux conséquences de la guerre 
franco-allemande, ou à l’opposition des partisans du 
Gothard, ses manœuvres ne trompaient plus personne. 
Le gouvernement du Valais, qui le soutint aussi long­
temps qu’il put croire à sa sincérité, finit par perdre 
patience ; après une dernière sommation sans résultat, 
il demanda au Conseil fédéral de retirer la ratification 
accordée à la concession cantonale de la ligne d’Italie. 
Le 19 septembre 1872, un arrêté fédéral déclarait la 
Compagnie déchue de tous ses droits pour n’avoir pas 
tenu ses engagements. A la suite de cette décision, le 
séquestre fut prononcé, et M. l’ingénieur Chappex 
nommé administrateur. La Valette, se prétendant spo­
lié, adressa un recours à l’Assemblée fédérale, qui 
l’écarta à l’unanimité, puis une protestation au gouver­
nement français. Celui-ci chargea son ambassadeur, 
M. Lanfrey, de demander des explications ; édifié par 
les renseignements qui lui furent fournis, il ne donna 
pas suite à l’incident. Enfin, le 5 mai 1873, le Conseil 
fédéral ordonna des enchères publiques qui, pour divers 
motifs, furent ajournées jusqu’au 16 mars 1874.
L’adjudication eut lieu pour le prix de 10100 francs, en 
faveur d’un consortium composé de la Société finan­
cière vaudoise et de la Compagnie des chemins 
de fer de la Suisse occidentale. En vertu du cahier 
des charges, l’adjudicataire était tenu de satisfaire à
toutes les obligations du précédent concessionnaire, y 
compris l’achèvement des travaux des sections en 
retard, devisés officiellement à 8 millions 800 000 fr. 
Les délais d’exécution comportaient trois ans pour la 
première section et quatre ans pour la seconde. Quant 
à la section terminale, elle pouvait être ajournée jus­
qu’au moment où la traversée du Simplon serait 
assurée.
La nouvelle société prit le nom de Compagnie du 
chemin de fer du Simplon.
La Compagnie internationale de la ligne d’Italie dis­
paraissait après dix-neuf ans d’existence. Durant ce 
temps, elle n’avait réussi à construire que 80 kilomè­
tres de lignes chétives, pour aboutir à un passif estimé 
à plus de 15 millions par les experts fédéraux.
Le même sort l’attendait en Italie. En 1874, les tri­
bunaux de Turin la proclamèrent déchue de tout droit 
découlant de la concession italienne, en attribuant à 
l’Etat un solde de 200 000 francs provenant de son cau­
tionnement. Les terrains acquis et les travaux exécutés 
par elle dans la vallée de l’Ossola, évalués à 800 000 fr., 
furent adjugés plus tard à l’Administration des travaux 
publics, à titre de dommages-intérêts à raison de l’inexé­
cution des engagements pris par la Compagnie vis-à-vis 
de l’Etat.
La Compagnie du Simplon.
La ligne du Valais. — Lukmanier. — Gothard et Simplon. — 
Publications de G.-T. Lommel. — Le projet du Grimsel. — 
Triomphe du Gothard. — Négociations en France et en Italie. — 
Etudes définitives de Lommel.
Le groupe adjudicataire avait été mis en possession 
de la ligne du Bouveret à Sierre et de ses accessoires 
le 4er juin 1874, mais la constitution définitive de la 
Société prit un certain temps. Les statuts furent sanc­
tionnés le 18 juin 1875. Quelques jours plus tard, le 
conseil d’administration, présidé par M. J. Barman, 
ancien ministre, appela à la direction M. P. Ceresole, 
ancien conseiller fédéral, en lui adjoignant deux admi- 
nistrateurs-délégués, M. l’ingénieur Lommel, pour le 
service technique, et M. Renevier pour le service finan­
cier. Tous les trois entrèrent en fonctions le 1er janvier 
1876.
La nouvelle Compagnie se trouvait en présence d’une 
double tâche : terminer la ligne sur le territoire valai- 
san, et la raccorder ensuite avec le réseau italien par le 
Simplon.
Il restait à construire en Valais — indépendamment 
du tronçon du Bouveret à St-Gingolph, dont l’exécu- , 
tion fut ajournée — les sections de Sierre à Loèche, de 
Loèche à Viège, et de Viège à Brigue, cette dernière 
pouvant être retardée jusqu’au percement du Simplon.
Les détails fixés par le cahier des charges furent stric­
tement observés et même devancés : la première sec­
tion fut ouverte le 1er juin 1877, et les deux autres 
ensemble le 1er juillet 1878. La Compagnie avait en 
même temps effectué de nombreux travaux urgents sur 
l’ancienne ligne, entre autres la mise en état des bâti­
ments des stations. Les parachèvements figuraient pour 
1400000 fr. au compte de la première année d’exploi­
tation. L’inauguration de la gare de Brigue, le 18 juin 
1878, fournit aux représentants de la Confédération et 
des cantons romands l’occasion de constater les progrès 
accomplis.
Le passage du Simplon ne pouvait manquer d’être le 
thème des discours prononcés au banquet de Brigue. 
M. Numa Droz promit l’appui de la Confédération. 
M. d’Harcourt, ambassadeur de France, affirma qu’il 
n’y aurait bientôt plus d’Alpes. M. Etienne apporta le 
salut de Gambetta, « dont les sympathies étaient 
acquises depuis longtemps à l’œuvre du Simplon ». 
M. Calpini exprima les vœux de l’Italie. En résumant 
cette manifestation, à laquelle la population du Valais 
s’était franchement associée, M. Edouard Secretan 
déclarait que le procès de la nouvelle administration 
était gagné, que la question du Simplon se trouvait 
mieux posée, et qu’« il n’était plus permis à per­
sonne d’affecter à son égard l’ignorance ou l’indiffé­
rence 1 ».
L’opinion publique avait fini en effet par s’intéresser 
au problème du Simplon. Dans la Suisse romande, le 
scepticisme du premier moment faisait place à la con­
viction raisonnée que la route du Rhône était indis­
pensable à l’avenir économique du pays. L’expérience
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du mont Cenis venait de démontrer l’inanité des appré­
hensions des ingénieurs anglais qui voulaient recourir 
aux plans inclinés pour franchir les montagnes. Dès 
que la crainte des difficultés techniques fut écartée, le 
choix du passage provoqua entre l’est et le centre de 
la Suisse une âpre concurrence. Le Lukmanier avait été 
longtemps en faveur. Le Splügen, qu’on lui opposait au 
début, ne fut soutenu que par la Bavière, qui le défen­
dait en Italie. On arguait contre lui de l’excentricité de 
sa situation, ainsi que du vœu général qui réclamait 
un tracé par le Tessin. Le Lukmanier était assuré de 
l’appui de Gênes et des sympathies de Cavour, qui 
avait adhéré en 1847 à la convention conclue entre les 
cantons de Saint-Gall, des Grisons et du Tessin, mais 
en- demandant au Conseil fédéral une garantie d’inté­
rêts que celui-ci ne pouvait pas accorder. Malgré cinq 
concessions successives et diverses prolongations, on 
n’aboutissait pas. Pendant ce temps, il se constituait 
un comité du Gothard. En 1853, une conférence de 
représentants de huit cantons, réunie à Lucerne, postu­
lait sans succès le patronage officiel pour cette entre­
prise. Le Conseil fédéral entendait rester neutrà entre 
les divers projets. Dans le traité de commerce de 1851 
avec la Sardaigne, il s’était du reste engagé à appuyer 
l’établissement d’un chemin de fer partant du lac Majeur 
et se reliant par un tracé à déterminer, mais traver­
sant le Tessin, au réseau du Zollverein allemand.
La nécessité de construire une voie ferrée italo-suisse 
devenait cependant toujours plus urgente, car, par le 
fait de l’achèvement désormais assuré des lignes du 
Brenner et du mont Cenis, séparées par une distance 
à vol d’oiseau de 500 kilomètres, la Suisse risquait de 
voir s’écouler le transit nord-sud des deux côtés de ses
frontières. Les partisans d’un passage central avançaient 
que le Simplon était trop près du Cenis et le Lukma- 
nier du Brenner. La lutte devint bientôt acharnée entre 
le Lukmanier et le Gothard.
En 1860, un comité constitué à Lucerne, auquel 
adhéraient douze cantons avec les Compagnies du Cen­
tral et de l’Est français, chargeait l’ingénieur Welti, 
l’auteur des études du Lukmanier, d ’élaborer un plan 
de passage par le Gothard. Lorsqu’il fut terminé, le 
comité s’adressa de nouveau à la Confédération, avec 
prière de le recommander aux gouvernements de l’Alle­
magne du Sud, d’Italie et d’Angleterre, mais le Conseil 
fédéral, sollicité en même temps par les représentants 
des projets concurrents, répondit qu’il n’en favori­
serait aucun et qu’il accorderait à  tous la même pro­
tection.
L’Allemagne du Nord n’était pas seulement favorable 
au Gothard ; ses hommes d’Etat donnaient l’impulsion 
et indiquaient la voie à suivre 1. Il s’agissait avant tout 
de gagner l’Italie, en lui montrant les avantages qui 
résulteraient pour elle de la création d’une communica­
tion directe avec l’Allemagne. Le comité publia dans ce 
but un mémoire commercial, rédigé par MM. l’ingé­
nieur Koller, Schmidlin, directeur du Central, et Stoll, 
directeur du Nord-Est, et un exposé technique, œuvre 
de MM. Beckh et Gerwig, qui évaluait le coût du 
Gothard à 179 millions, pour une ligne de 256 kilomè­
tres, avec un tunnel de 15 kilomètres. Le rendement 
devait suffire à renter un capital de 540 000 fr. par 
kilomètre. De fortes subventions du Nord et du Sud 
devenaient dès lors indispensables. Aussi toutes les
1 V o ir  les so u v en irs  (posthum es) de M. G. S to ll d an s  la  Neue Zürcher 
Zeitung des  15 e t  16 ju in  1905.
influences furent-elles mises en œuvre pour circonvenir 
l’opinion italienne, qui semblait pencher plutôt du côté 
du Lukmanier.
Cette campagne devait engager les partisans du Sim­
plon à entrer aussi dans la lice. M. l’ingénieur G. Lom- 
mel avait fait paraître en 1864 une « Etude critique des 
divers systèmes proposés pour le passage des Alpes 
suisses par un chemin de fer», dont les conclusions, 
basées sur les progrès techniques déjà réalisés et ceux 
qu’on était encore fondé à attendre, démontraient la 
supériorité des longs souterrains sur les autres combi­
naisons proposées, qui conduisaient à traverser les 
Alpes par un tunnel de faîte, au moyen d’un tracé à 
fortes rampes 1 ou avec des pentes modérées2. L’année 
suivante, il publia, aux frais de l’Etat de Vaud, sous 
le titre Simplon, Saint-Gothard et Lukmanier, une 
« Etude comparative de la valeur technique et commer­
ciale des voies ferrées projetées par les passages alpins 
italo-suisses ». Dans ce travail aussi habile que con­
sciencieux, il soumettait à une analyse serrée les condi­
tions d’établissement, d’exploitation et d’avenir des 
trois passages rivaux. Il étudiait les moyens d’exécu­
tion, les procédés d’exploitation, les différences d’alti­
tude, les déclivités, les voies d’accès, les prévisions de 
développement du trafic et les recettes probables de 
chacun d’eux. Il laissait de côté les considérations poli­
tiques et militaires, dont d’autres abusaient, pour ne 
s’attacher qu’aux calculs de l’ordre économique. Il con­
cluait à l’infériorité du Gothard, accentuée encore par 
les distances virtuelles qui résultaient de son profil, et
1 P r o je t  F la c h a t ou  T h o u v en o t (ram pes de 50 à  60 °/oo avec g a le rie  de 
59 4 0  m . à  l’a ltitu d e  de 1759 m .).
1 P ro je t  L eha îtrc -M ondésir , in g én ieu rs  à  la  ligne d ’Italie .
qui devaient se traduire par une augmentation sensible 
des frais d’exploitation. La solution la plus satisfaisante 
pour les intérêts publics consistait, s^lon lui, à établir 
simultanément leÿs deuÿ lignes/ du Simplon et de la 
Greina (Lukmanîer), au lieu du couloir central par le 
Gothard. S’il fallait s’en tenir provisoirement à l’une 
seule de ces deux artères, la priorité, à son avis, devait 
appartenir au Simplon, plus facile à construire et à 
exploiter, et assuré d’un abondant trafic 1.
Les experts du Gothard répondirent à la brochure 
de M. Lommel par un mémoire très étudié2, dans 
lequel ils s’efforcèrent avant tout de réfuter le principe 
des distances virtuelles, suivant lequel une hauteur à 
franchir de dix mètres équivalait à un surplus de par­
cours horizontal d’un kilomètre. Les surtaxes du 
Gothard devaient pourtant confirmer plus tard l’exac­
titude de la règle formulée par Lommel.
Un nouveau projet, celui du Grimsel, surgissait dans 
l’intervalle. De tout temps, les Bernois ont aspiré à une 
communication directe avec l’Italie. Au commencement 
du XIX0 siècle, l’ingénieur Watt du Lœwenbourg mettait 
déjà en avant l’idée d’une grande route de transit tra­
versant le territoire du canton de Berne dans toute sa 
longueur, de Delle à la Gemmi, qu’on aurait percée 
d’une galerie pour pénétrer dans le Valais et de là, par 
le Simplon, dans l’Ossola3. Le rêve de W att devait 
être réalisé cent ans plus tard par le chemin de fer du 
Lötschberg. Proposé par l’ingénieur Michaelis, et plus 
tard par M. Schmid, le passage du Grimsel comportait
1 Lommel, S im plon, S a in t-G o th ard  e t  L u k m an ie r, p . 221.
1 L e  chem in  de  fe r  d u  G o th a rd  e t ses c o n cu rre n ts  (aoû t 1865).
3 X. Stockmar, R a p p o r t  s u r  la  c o rre c tio n  des eau x  d u  J u ra ,  etc. B erne, 
1863.
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une ligne de Thoune-Meiringen-Oberwald-Airolo, à 
laquelle la Suisse centrale aurait pu se relier par le 
Brunig, et la Suisse occidentale par un embranche­
ment de 40 kilomètres de Brigue à Oberwald. Située 
entre le Simplon et le Gothard, cette ligne, dans l’esprit 
de ses promoteurs, aurait donc concilié tous les inté­
rêts, mais on lui opposa la majoration des distances, la 
longueur des tunnels et l’énormité des frais de cons­
truction. La Suisse occidentale, en particulier, n’accep­
tait pas une solution qui l’éloignait de l’Italie au lieu 
de l’en rapprocher. Le gouvernement bernois ne pou­
vait donc compter sur aucun concours pour réaliser 
le projet qu’il prenait sous son égide; aussi ne tarda-t-il 
pas à y renoncer, en rentrant dans le groupe du Go­
thard, dont il s’était momentanément séparé.
La Nicca, le défenseur obstiné du passage grison, 
proposa vainement encore de modifier le tracé du 
Gothard en le dirigeant par le Maderanertal sur le 
Lukmanier. Ce fut la dernière tentative d’obstruction. 
Le Gothard l’emportait définitivement. Tandis que le 
Tessin, primitivement acquis au Lukmanier, faisait 
défection après des luttes ardentes entre les conces­
sionnaires de ses lignes internes, M. Jacini, ministre 
des Travaux publics, soumettait au parlement italien 
le rapport de la commission d’enquête chargée d’élabo­
rer le programme ferroviaire de la Péninsule. En 1861, 
Cavour avait déclaré que le choix du passage lui était 
indifférent. La commission écartait au contraire le 
Grimsel et le Simplon et se prononçait exclusivement 
pour le Gothard, auquel elle attribuait une large sub­
vention. Le gouvernement italien s’empressa d’en infor­
mer le Conseil fédéral, qui répondit, après avoir con­
sulté les cantons et les comités alpins, en proposant des
négociations auxquelles participeraient les autres Etats 
intéressés.
La guerre de 1866, succédant à celle du Danemark, 
avait fondé l’hégémonie allemande en Europe et noué 
des liens étroits entre l’Italie et l’Allemagne. La Prusse 
voulait être reliée avec son alliée méridionale par un 
chemin de fer indépendant de la France et de l’Autri­
che. Les ouvertures de la Suisse furent donc bien 
accueillies.
Le 15 septembre 1869, se réunissait à Berne une 
conférence internationale qui adopta, un mois plus 
tard, une convention fixant les subventions à 85 mil­
lions, dont l’Italie fournirait 45, l’Allemagne 20 et la 
Suisse 20 (cantons, villes, compagnies). La Société du 
Gothard fut définitive mentionnée aüTcapital de 102 mil­
lions, le 6 décembre 1871. Berne avait inutilement 
suggéré l’idée d’organiser l’entreprise sur une base 
nationale, de charger la Confédération et les cantons 
de construire et d’exploiter le réseau en demandant les 
capitaux nécessaires à l’emprunt. Dans son « Histoire de 
l’Entreprise du Gothard » (p. 176, note 31), Wanner 
attribue au projet bernois des motifs intéressés. A l’en 
croire, le canton de Berne ne cherchait qu’à faire 
endosser à la Confédération les charges ferroviaires 
qu’il avait assumées dans le Jura et dans l’Oberland, 
et qui entraînaient des embarras financiers. La prospé­
rité des chemins de fer bernois, qui commença précisé­
ment à partir de cette époque, montre le vide de cette 
assertion, comme, dix ans plus tard, la crise du 
Gothard fut une éclatante justification de la proposition 
bernoise.
La ratification de la convention suscita en Suisse 
une violente opposition. Outre les partisans des projets
concurrents, la percée des Alpes rencontrait des adver­
saires de principe, comme M. de Segesser, qui craignait 
qu’une ligne internationale n’ébranlât la neutralité et 
l’indépendance politique de la Suisse. D’autres appré­
hendaient les conséquences des subsides étrangers. 
M. Ed. Tallichet, qui recommandait une solution ana­
logue à celle des Bernois, écrivait à ce sujet : « Jamais 
la Suisse ne pourra accepter de l’argent pour une entre­
prise de ce genre sans créer en faveur des Etats qui le 
donneront une espèce de droit ou de servitude 1 ». La 
convention à laquelle la Suisse dut consentir en 1909, 
à la suite du rachat du Gothard, devait montrer que ce 
danger n’était pas purement imaginaire.
La victoire du Gothard coïncidait avec la décadence 
irrémédiable de la Compagnie de la ligne d’Italie. Le 
discrédit dans lequel elle sombrait était la cause prin­
cipale de la défaveur qui frappait le Simplon, en Italie 
comme en Suisse, où l’on exploitait contre lui, outre 
l’impossibilité de donner satisfaction au Tessin par 
cette voie, l’intérêt de l’industrie de l’est autant que 
l’appât des subsides étrangers. Pour lutter contre les 
avantages de son rival, il aurait dû au moins pouvoir 
opposer les subventions françaises aux allemandes ; 
mais, malgré l’appui de Gambetta, la France paraissait 
peu disposée à s’intéresser financièrement à une entre­
prise située en dehors de ses frontières. De nombreux 
députés avaient bien déposé deux propositions de lois, 
l’une en 1870 au Corps législatif, et l’autre en 1873 à 
l’Assemblée nationale, qui prévoyaient l’octroi d’une 
subvention de 40 et même de 48 millions en faveur du 
Simplon, mais, malgré un rapport favorable de la •
1 E. Tallichet. Les chem ins  de fe r  su isses  e t les p assag es  des A lpes. 
L ausanne , 1870, p . 135.
commission d’enquête, ces projets ne sortaient pas des 
cartons ministériels. Un des motionnaires prenait soin 
en outre de déclarer que le subside était destiné au 
chemin de fer et non à ceux qui le représentaient en ce 
moment. Le Conseil fédéral avait parfois témoigné à 
M. de la Valette et à son entourage des égards immé­
rités, afin de ne pas paraître hostile à l'œuvre pour­
suivie par la Suisse romande. Lorsque la Compagnie 
du Simplon fut constituée, et qu’il se trouva en pré­
sence d’une administration sérieuse, il n’hésita pas à 
appuyer les démarches qu’elle fit auprès du gouverne- 
ment de Victor-Emmanuel. Le 7 mars 1876, la direc­
tion fut autorisée à faire sur le territoire du royaume 
les études définitives et complètes du tunnel et de ses 
abords. Elle reçut des personnages politiques les plus 
autorisés l’assurance que si elle parvenait à réunir les 
capitaux nécessaires à la construction du grand tunnel, 
l’Italie se chargerait des voies d’accès qui manquaient 
encore. Pour donner à ces promesses un caractère offi­
ciel, la direction pria le Conseil fédéral de demander 
au Cabinet italien, outre la concession de la partie du 
souterrain située sur son territoire, l’engagement de 
prendre à son compte les lignes destinées à relier le 
tunnel au réseau subalpin. Cette requête, recommandée 
par le Conseil fédéral et soutenue par les autorités de 
la vallée de l’Ossola, fut développée dans deux mémoi­
res que la Légation suisse à Rome eut mission de 
remettre au Ministère. La compagnie ne sollicitait pas 
de subvention, mais l’autorisation de majorer les taxes 
pour tenir compte des frais extraordinaires d’établisse­
ment, et l’assurance que les tarifs de la ligne d’accès 
« resteraient dans les conditions de nature à ne point 
préjudicier au mouvement par le Simplon ».
La réponse fut favorable. Au mois de mai 1877, le 
Conseil fédéral reçut du ministère des affaires étran­
gères une note ainsi conçue :
« Le Gouvernement du Roi croit pouvoir répondre 
qu’en principe il ne serait pas éloigné d’entrer en négo­
ciations avec la Compagnie pour la concession en sa 
faveur de la partie de la galerie du Simplon située sur 
le territoire italien, sans aucun concours de l’Italie aux 
frais de percement du tunnel, et qu’il ne se refuserait 
pas à disposer la ligne d’accès à la galerie pour l’épo­
que où celle-ci serait terminée, dans le but d’assurer la 
jonction du réseau suisse avec le réseau italien. Le Gou­
vernement du Roi ne se refuserait pas non plus à con­
venir en son temps d’un tarif pour le service cumulatif 
qui réponde dans ses effets à la demande de la Compa­
gnie. »
Les termes de cette note méritent d’être repro­
duits, parce qu’ils sont le premier témoignage de la 
bienveillance dont le gouvernement italien ne s’est pas 
départi durant les négociations, parfois difficiles, aux­
quelles a donné lieu l’établisement du chemin de fer du 
Simplon.
Avant d’entamer des pourparlers, il était indispen­
sable de procéder aux études détaillées de la section de 
Brigue à Domo. Des levés assez complets, opérés par 
les soins de l’ancienne Compagnie, existaient bien pour 
le parcours entre Domo et Arona ; quant à la partie 
centrale du tracé, comprenant le grand tunnel, on 
s’était borné â un examen superficiel. En laissant de 
côté les plans de traversée à ciel ouvert ou avec un 
tunnel de faîte, les avant-projets antérieurs à la 
formation de la Compagnie du Simplon avaient pour 
auteurs :
1° MM. Cio et Venetz, en 1857. Tunnel de 12200 m. 
de Grund à Gondo. Ligne de 51 km. de Brigue à 
Domo. Devis : 73 820 000 fr.
2° M. Vauthier, ingénieur en chef de la ligne d’Italie. 
Il proposa dès 1859 un tunnel de base de 17 km. de 
Brigue à Iselle, dont M. de la Valette fit parade à 
l’assemblée des actionnaires, mais qui disparut de l’or­
dre du jour à la suite du départ de M. Vauthier.
3° M. Jacquemin, en 1862. Ligne de 57 km. Tunnel 
brisé de 12 km. à la cote 1070. Goût : 60 millions.
4° M. Lommel étudia à son tour un projet compor­
tant une ligne de 36 km. avec un tunnel de 151/» km. 
de Gliss-Brigue à Gondo. Altitude de la tête nord 
731 m.
5° M. de Stockalper proposa en 1869 une variante 
au projet Lommel, portant la longueur de la ligne à 
39 km., celle du tunnel à 16,150 m., l’entrée nord à 
771 m. et les frais de construction à 777s millions.
L’insuffisance de ces études préliminaires apparut 
clairement lorsqu’éclata la crise du Gothard, dont le 
programme financier, basé sur les plans de MM. Beckh 
et Gerwig, prévoyait une dépense de 187 millions. Une 
revision opérée en 1875 par M. Hellwag, qui avait suc­
cédé à M. Gerwig en qualité d’ingénieur en chef, porta 
le devis à 289 millions, accusant ainsi un déficit de 102 
millions. Le découragement se manifesta au premier 
moment par la proposition de remplacer les lignes de 
Lucerne à Flüelen et de Cadenazzo à Pino par des che­
mins de fer flottants sur les deux lacs, et de construire 
des rampes à crémaillère. La défiance s’empara dès lors 
des cercles financiers et la répercussion de ce désastre 
atteignit tous les autres projets en cours. Le Conseil 
d’administration de la Compagnie du Simplon, appré­
ciant sainement la situation, déclara à l’assemblée géné­
rale que « seules des études basées sur des plans à 
grande échelle et représentées par des documents sé­
rieux et inattaquables, pourront effacer le scepticisme 
qui plane aujourd’hui sur la réussite d’une ligne alpine 
suisse et rétablir la véritable solution du problème, 
celle du chemin de plaine à travers les Alpes, solution 
possible seulement au Simplon1».
Le Conseil alloua en conséquence au directeur tech­
nique, M. Lommel, un crédit destiné à couvrir les dé­
penses des plans pouvant servir de base sûre pour l’éla­
boration des devis. Les opérations sur le terrain étaient 
terminées au printemps de 1877 ; les travaux de cabinet 
furent achevés assez tôt pour que l’étude complète pût 
figurer à l’Exposition de Paris de 1878. Avant d’être 
expédiés au palais du Champ-de-Mars, ces documents 
furent soumis à l’examen de nombreux experts suisses 
et à l’appréciation de diverses sociétés savantes. L’im­
pression produite sur les hommes compétents fut en­
tièrement favorable, et le percement du Simplon prit 
rang dès lors au nombre des entreprises soigneusement 
préparées et dignes de l’appui financier des Etats inté­
ressés.
En Italie, la sympathie et la bonne volonté des auto­
rités et des populations en faveur de l’œuvre commune 
s’affirmaient toujours davantage. Des comités se for­
maient pour l’appuyer, non seulement dans la province 
voisine, mais dans toute la Haute Italie, et se groupaient 
autour d’une commission centrale instituée à Milan. Les 
chambres de commerce de Gênes et de Milan adhéraient 
au Simplon et repoussaient le mont Blanc qu’on lui 
opposait du côté français. Les ministères Depretis et
1 R a p p o r t  du  10 ju in  1876, p. 23.
Cairoli donnaient successivement les mêmes assurances 
de coopération au ministre de Suisse. Ils proposaient 
une participation de 66 °/o à l’établissement d’une ligne 
d’accès de Domo à Gozzano (Novare) par Orta, qui de­
vait desservir le trafic local en attendant celle du lac 
Majeur, « laquelle se ferait d’elle-même dès que le per­
cement du Simplon serait résolu ». Le Parlement éle­
vait le chiffre à 90 %, pour marquer ses sentiments 
bienveillants envers cette région. Les travaux furent 
commencés en 1880 et poursuivis sans interruption. Le 
comité provincial, présidé par le syndic de Novare, se 
tenait en rapports permanents avec la Compagnie du 
Simplon.
En France, les manifestations pour le Simplon étaient 
antérieures aux démarches officielles de la Légation 
suisse. Le Conseil général de la Seine émit à plusieurs 
reprises un vote favorable, et les votes parlementaires 
se succédaient dans le même sens. Après le rapport 
Wilson, qui concluait à la prise en considération du 
projet de subvention, le ministre de Suisse fut chargé 
en mai 1879 d’introduire les ouvertures diplomatiques 
en vue d’un traité international réglant la participation 
des trois Etats intéressés. Ce traité, dont le gouverne­
ment français se montrait disposé à prendre l’initiative 
vis-à-vis de l’Italie, devait être soumis à la ratification 
des Parlements. Le Conseil fédéral proposait officielle­
ment la réunion d’une conférence internationale ana­
logue à celle d’où était sortie la convention du Gothard. 
Une motion de M. Léon Renault, signée de 109 dépu­
tés, prévoyait une subvention de 50 millions. Malgré 
les efforts des partisans du mont Blanc, qui disposaient 
d’une faible majorité dans la commission, la motion 
Renault, inspirée par Gambetta, eût peut-être été ac­
ceptée, sans un obstacle créé par la procédure parle­
mentaire. En effet, le règlement considère comme périmé 
tout projet, présenté par un député, qui n’est pas défi­
nitivement adopté à l’expiration des pouvoirs de la 
Chambre où cette initiative s’est produite. Le renou­
vellement ayant eu lieu en 1881, il fallait donc attendre 
le dépôt d’une nouvelle proposition, ce qui obligeait de 
reprendre ab ovo toute l’affaire du Simplon. Les négo­
ciations engagées à cette époque pour le traité de com­
merce franco-suisse rendaient d’ailleurs désirable l’ajour­
nement de toutes les autres questions.
En 1876, la Compagnie du Simplon, dans l’intention 
de développer son trafic, avait accepté les offres de la 
Société du Rail central, à Londres, qui voulait appli­
quer entre Brigue et Feriolo (lac Majeur), un chemin 
de fer du système Fell, dans des conditions semblables 
à  celles admises par les gouvernements français et ita­
lien pour la route de St-Michel à Suze pendant la cons­
truction du mont Cenis. Une convention fut signée à 
■cet effet. Moyennant une participation de 30 %  pendant 
15 ans à l’accroissement des recettes brutes qui en se­
rait résulté pour la ligne supérieure du Valais, la So­
ciété anglaise s’engageait à exécuter le chemin de fer à 
ses frais. La ratification n’étant pas survenue dans les 
délais fixés, par suite des événements politiques, et 
après deux ajournements, la convention fut résiliée le 
15 novembre 1878.
En 1881, une crise intérieure mit fin à l’existence de 
la Compagnie du Simplon. Dès l’origine, la Compagnie 
de la Suisse Occidentale se proposait d’absorber cette 
Société, qui était sa création et dont elle possédait la 
majorité des actions. Un premier projet de fusion fut 
repoussé par ses actionnaires en 1876. Bientôt des
divergences de vues entre les deux administrations ren­
dirent cette solution nécessaire. Le traité de fusion 
conclu le 21 mars 1881 fut ratifié le 21 juin par l’As­
semblée fédérale. La ligne du Valais devenait dès lors 
partie intégrante du réseau de la Suisse Occidentale. 
M. Lommel se retira de la direction. M. P. Ceresole 
conserva une délégation spéciale «pour poursuivre au 
nom de la Compagnie fusionnée les tractations ayant 
pour but le percement du Simplon, tant avec les gou­
vernements des Etats intéressés et les représentants des 
Compagnies des chemins de fer qu’avec les établisse­
ments financiers qui pourraient concourir au résultat 
recherché ».
A partir de 1881, la Société prit le nom de Com­
pagnie des chemins de fer de la Suisse Occidentale et 
du Simplon (S. 0 . S.).
La Compagnie S. 0. S.
P ro je t Jean Meyer. — Echec des négociations en France. — Inter­
vention des cantons romands. — Tracé demandé par l’Italie. — 
La fusion S. O. S.-J. B. L.
La délégation attribuée à M. Ceresole était destinée à 
activer et à coordonner les démarches commencées en 
vue des subventions officielles. On croyait la coopéra­
tion de la France assurée, après les manifestations 
favorables de la Chambre des députés et d’autres corps 
élus. La commission parlementaire ayant toutefois émis 
le vœu que le tracé fût corrigé et approprié aux besoins 
d ’un grand trafic international, tant sur le versant 
méridional du Simplon que sur la ligne d’accès du 
Jura, de Frasne à Vallorbe, de nouvelles études furent 
entreprises sous la direction de M. Jean Meyer, ingé­
nieur en chef, aux frais d’un syndicat spécial constitué 
dans ce but. Ce projet, dû à la collaboration des ingé­
nieurs Meyer, Lochmann et Crausaz, fut terminé en 
1882 et coûta 110000 fr. Il prévoyait un tunnel coudé 
de 19 795 mètres, dont le point culminant n’était qu’à 
708 m. Entre Iselle et Domo, les déclivités étaient 
réduites de 23,7 °/oo à 12,5 °/oo. La formation géolo­
gique, la question de la chaleur souterraine et celle des 
forces motrices étaient traitées dans des mémoires- 
annexes d’un grand in térêt1. Quant au passage du
1 L e s  re c h erch e s  géologiques é ta ien t dues a u x  p ro fesse u rs  H eim  à  Zu-
Jura, les rampes étaient ramenées à un maximum de 
15 °/oo, et la dépense à 17 millions. En communiquant 
ce dossier aux Etats intéressés et aux comités promo­
teurs du Simplon, le Conseil fédéral les pria de lui faire 
connaître leur opinion, qui pourrait servir de base à la 
réunion d’une conférence internationale.
A la même époque, M. de Freycinet, ministre des 
affaires étrangères, chargeait un spécialiste, M. Amédée 
Marteau, d’étudier l’influence du Gothard au point de 
vue des intérêts français. M. Chéronnet, directeur de la 
Compagnie S. O. S., avait exposé à l’assemblée géné­
rale de 1882 que la concurrence dont le Mont Cenis 
était menacé de la part du Gothard était un des motifs 
les plus sérieux pour la France de concourir à l’ouver­
ture de la voie du Simplon. M. Marteau confirma cette 
opinion, en citant l’avis de M. Noblemaire, directeur de 
la Compagnie P. L. M. Appuyé sur des statistiques et 
des études minutieuses, il conclut en recommandant le 
Simplon à l’attention du gouvernement français, et en 
indiquant comme moyen de le réaliser un accord entre 
les Compagnies P. L. M., Haute Italie et S. O. S. pour 
construire la ligne avec des subventions des trois 
Etats.
Le traité de commerce franco-suisse étant conclu, 
rien ne s’opposait plus à la reprise des négociations.
Il devint cependant bientôt évident que, malgré de 
précieuses adhésions individuelles et les manifestations 
de sympathie de nombreux organes du commerce et 
de l’industrie, le Simplon ne pouvait pas compter sur
r ic h ,  L o ry  à  G renoble , T aram elli  à  P av ie  e t R en e v ie r  à  L au san n e , e t  l 'é tu d e  
s u r  la  c h a le u r  so u te r ra in e  à  M . E .  de  S tockalper, ancien  c h e f  de serv ice  
d u  tunne l d u  G o th a rd . L ’ensem ble  des  d o c u m e n ts  d u  S im p lon  f igu ra  à  
l ’E x p o s itio n  na tio n a le  de  Z urich  en  1883 et ensu ite  à  l’E xpos ition  ita lienne 
d e  T u r in .
la coopération effective des pouvoirs publics français. 
L’instabilité ministérielle qui caractérisa cette période, 
les rivalités régionales, les efforts des partisans du 
Mont Blanc et du Grand-Saint-Bernard, étaient les fac­
teurs principaux de cette situation. M. Ceresole ne 
tarda pas à comprendre l’inutilité de sa campagne et se 
retira. Sa démission fut acceptée pour le 1er avril 1886.
La base financière de l’entreprise étant changée, 
l’administration de la S. 0 . S., dans laquelle M. Emile 
Colomb avait remplacé M. le directeur Chéronnet, 
décédé en 1883, crut devoir mettre à l’étude de nou­
veaux projets qui «tout en restant dans des conditions 
d’exploitation normales et compatibles avec un grand 
trafic, n’exigeraient pas des capitaux aussi considéra­
bles que ceux que l’on avait prévus précédemment1». 
Elle était nantie d’une offre de la Société des anciens 
établissements Cail, comportant la construction d’un 
tunnel de faîte avec plans inclinés, et d’autres proposi­
tions analogues d’après les systèmes Fell et Agudio. 
Cette solution fut mal accueillie par l’opinion publique, 
qui lui reprocha de faire perdre au Simplon son prin­
cipal avantage, celui de la faible altitude. Une confé­
rence des cinq cantons de la Suisse romande, convo­
quée sur l’initiative du Conseil d’Etat de Fribourg, 
chargea une commission d’experts de donner son avis 
sur les divers projets en présence8. Les conclusions de 
la commission furent catégoriques : elle rejetait les sys­
tèmes Cail, Fell et Agudio comme insuffisants, même 
au point de vue de la sécurité, et se prononçait pour
1 R a p p o r t  S. O. S . p o u r  1886. P . 45.
1 Cette com m ission  é ta i t  com posée  de  MM. Polonceau, in g én ieu r en  c h e f
de l'O rléans , Doppler, in g én ieu r en  c h e f  des chem ins  de  fer de l’E ta t  a u t r i ­
ch ien , Hubert in g é n ie u r  civil à  P a ris ,  e t  / .  Dumur, in g én ieu r civil à
L ausanne .
un tunnel de 16070 mètres aux altitudes de 820 et 
830 mètres, réduit au besoin à une seule voie. L’accord 
s’établit sur cette base avec les cantons romands qui 
votèrent des subventions : Vaud 4 millions, Fribourg 
2, le Valais 1. La Confédération ayant promis 4 V* 
millions par la loi du 22 août 1878, on était assuré 
d’arriver à 15 millions avec le concours des cantons de 
Neuchâtel, Genève et peut-être Berne, et de quelques 
villes vaudoises. L’Italie était également taxée à 15 mil­
lions. A la demande des cantons romands, le Conseil 
fédéral consentit à engager des négociations diplomati­
ques dans ce sens.
Le 1er juin, le tronçon Bouveret-St-Gingolph, qui 
reliait la ligne du Valais au réseau P. L. M. par la rive 
gauche du lac Léman, fut ouvert à la circulation.
La décision des cantons romands fut suivie en 1887 
de la constitution d’un syndicat financier franco-italo- 
suisse pour l’établissement du chemin de fer du Sim­
plon. La ligne à double voie était devisée à 96 millions. 
Le programme comportait 30 millions de subventions, 
30 millions d’obligations S. O. S. et 36 millions d’avan­
ces du syndicat. L’exécution à forfait aurait été confiée 
à la « Société anonyme de construction et d’exploita­
tion des chemins de fer » à Paris.
A la suite de la démarche du Conseil fédéral, le mi­
nistre des Travaux publics d’Italie donna mission à un 
ingénieur d’examiner les études nouvelles du Simplon 
avec les représentants du Département suisse des che­
mins de fer et de la S. O. S. Une conférence eut lieu 
à ce sujet à Lausanne. Le délégué indiqua comme une 
condition nécessaire de la participation de son pays que 
la tête méridionale du tunnel fût située sur territoire 
italien. Le projet modifié en conséquence fut communi-
qué à Rome par le Conseil fédéral, qui proposa de 
régler par un traité international les conditions techni­
ques du raccordement et le mode de jonction des 
exploitations, en même temps qu’il demandait à l’Italie 
de s’engager à construire la voie d’accès et à allouer à 
l’entreprise une subvention de 15 millions.
Une délégation de la Compagnie se rendit à Rome 
pour appuyer cette démarche. Elle reçut un bon accueil 
du gouvernement. Les villes et les provinces de la Haute 
Italie voulurent en même temps manifester leurs bonnes 
dispositions en faveur du Simplon. Milan vota un sub­
side de 1 lji million ; Novare, Arona et la vallée de 
l’Ossola firent entrevoir de prochaines décisions dans 
le même sens.
Après un échange d’explications avec la Légation 
suisse à Rome, le cabinet italien se montra disposé à 
entrer en négociations et à se faire représenter à la 
conférence proposée par le Conseil fédéral. Celle-ci fut 
tenue à Berne en juillet 1889. La question du tracé 
joua un grand rôle dans les délibérations. La déléga­
tion italienne déclara ne pouvoir accepter qu’un tunnel 
situé pour la plus grande partie sur territoire italien et 
dont, par conséquent, la sortie sud serait assez éloi­
gnée de la frontière suisse. Le projet de 1882 ou tout 
autre analogue était donc admissible, mais la question 
du concours financier de l’Italie et de sa coopération 
au percement du tunnel ne pouvait être résolue que 
conjointement avec celle du tracé définitif. Sans s’op­
poser à l’expertise réclamée en vue d’établir les devis 
qui serviraient de base au plan financier, le ministère 
italien exposa dans sa note du 18 février 1890 que rien 
n’empêchait la Suisse de faire procéder d’elle-même
aux études du tracé qu’elle désirait adopter et qui pour­
rait ensuite être discuté en commun.
Dans l’intervalle, il s’était produit un événement dont 
les conséquences devaient favoriser la réussite de l’œu­
vre du Simplon. La Compagnie S. O. S. avait fusionné 
avec celle du Jura-Berne-Lucerne pour former la Com­
pagnie du Jura-Simpion qui fut constituée le 27 décem­
bre et commença ses opérations le 1er janvier 1890.
LE SIMPLON
La Compagnie du Jura-Simplon.
Program m e financier. — Société d’entreprise Brandt, Brandau et 
Cie. — Expertise internationale. — Conférence de Berne. — 
Traité de 1 8 9 6 . — Le rachat. — Les subventions. — Commence­
ment des travaux.
Dans son rapport du 12 novembre 1889 au Grand 
Conseil bernois, le Conseil exécutif définissait comme 
suit le but de la fusion des chemins de fer de la Suisse 
occidentale et du canton de Berne :
« Les deux Compagnies ont un intérêt égal à l’accep­
ter : la S. 0 . S., parce qu’elle lui apporte avec d’impor­
tants avantages financiers, la probabilité d’atteindre 
enfin le but qu’elle poursuit depuis longtemps, savoir 
le percement du Simplon, et le J. B. L., parce que ses 
actionnaires verront ainsi se consolider définitivement 
la situation financière à laquelle il est parvenu grâce à 
des facteurs dont la permanence n’est pas garantie. » 
Le siège de la société était fixé à Berne, mais Lau­
sanne conservait l’Exploitation, ainsi que le service de 
la Voie pour l’ancienne S. 0 . S. Les Services chargés 
de la construction du grand tunnel lui étaient réservés. 
La direction du Jura-Simplon se composait des anciens 
directeurs des deux réseaux fusionnés, MM. Marti, 
Jolissaint et Dumur à Berne, et M. Colomb, à Lau­
sanne.
La nouvelle Compagnie s’obligeait à percer le Sim-
pion dès que les conditions d’établissement auraient 
été fixées entre la Suisse et l’Italie, et que les subven­
tions auraient atteint le chiffre de 30 millions.
Cet engagement avait plus de valeur que les pro­
messes antérieures, parce que le Jura-Simplon était en 
mesure de le tenir.
En effet, le réseau fusionné, auquel l’Assemblée fédé­
rale ne transféra pas moins de 27 concessions diffé­
rentes, comprenait environ 1000 km., soit plus du tiers 
des chemins de fer suisses, et s’étendait sur 10 cantons, 
de Genève à Bàie et de Delle à Lucerne et à Brienz.
La Compagnie ne représentait pas seulement une 
entreprise de premier ordre, par l’étendue de son 
réseau et par le chiffre de la population qu’il desser­
vait, elle avait mis à profit l’état favorable du marché 
financier pour fortifier sa situation et s’assurer le con­
cours des banques chargées des opérations se ratta­
chant à la fusion.
Pour tranquilliser les partisans du rachat et le Con­
seil fédéral, qu’aurait pu alarmer la création d’une 
compagnie assez forte pour devenir une entrave à leurs 
projets, l’article 12 des statuts prévoyait la cession de 
l’ensemble des lignes à la Confédération sur les bases 
mêmes de la fusion, à la seule condition de transférer 
à l’acquéreur l’obligation de percer le Simplon.
Les intérêts du canton de Berne se confondaient 
désormais avec ceux de la Suisse occidentale. Les élec­
teurs bernois montrèrent qu’ils en avaient le sentiment 
en ratifiant à une grande majorité le décret qui allouait 
une subvention d’un million à l’œuvre commune.
Le programme financier du Simplon était basé sur 
le tracé de 1882, avec le tunnel de 20 kilomètres auquel 
le Conseil fédéral avait donné la préférence dans les
conditions formulées par le Gouvernement italien lors 
des conférences de 1887 et de 1889.
Un rapport de M. Dumur évaluait la dépense à 93 
millions, y compris les intérêts intercalaires et les frais 
de formation du capital. Il estimait le rendement net à 
2 millions 838 780 fr.
Au cours des premières négociations avec l’Italie, le 
Département des chemins de fer avait chargé un ingé­
nieur d’une compétence reconnue, M. Thommen, de 
reviser les devis établis pour les différents projets de 
tunnel. Le rapport de cet expert, daté du 28 octobre 
1889, étudiait dans tous leurs détails les projets eux- 
mêmes, les tracés, les procédés de construction et les 
calculs techniques et financiers. C’est d’après les con­
clusions de M. Thommen que fut élaboré le schéma 
des études définitives, qui furent immédiatement com­
mencées. Les plans et devis purent être soumis au 
Conseil fédéral en juillet 1891. Le tracé ne différait de 
celui de 1882 que par son profil en long, modifié de 
manière à diminuer la déclivité du tunnel dans sa 
partie méridionale. La dépense était évaluée à 80 mil­
lions.
En 1892, une crise intérieure, due à la nécessité de 
réaliser des économies dans l’exploitation, amena la 
démission de M. Marti, qui fut remplacé le 1er mai par 
M. Ernest Ruchonnet. Aucune démarche officielle ne 
fut faite durant cette période en vue de l’exécution du 
programme du Simplon, les circonstances, particulière­
ment en Italie, ne paraissant pas favorables à la con­
clusion d’arrangements financiers. La direction de la 
Compagnie ne restait cependant pas inactive, car, le 
20 septembre 1893, elle signait un contrat avec la 
« Société d’entreprise du tunnel du Simplon Brandt,
Brandau et Cie 1 » qui, développant un projet esquissé 
par Lommel en 1884, s’engageait à construire pour le 
prix à forfait de 54 y* millions un premier tunnel à 
une voie, d’environ 19 730 mètres de longueur à tra­
vers le Simplon, et pour le prix également à forfait de 
15 millions éventuellement un second tunnel parallèle 
au premier. La Compagnie soumettait ensuite ce con­
trat avec les calculs techniques et financiers au Conseil 
fédéral, en le priant de les communiquer à Rome et de 
provoquer la désignation d’experts chargés de les exa­
miner.
Le 2 février 1894, le Conseil fédéral transmit les 
plans au ministère italien [en lui demandant expressé­
ment de se prononcer sur le tracé. En même temps, il 
nommait une commission d’experts composée de MM. 
Colombo, ingénieur et professeur à Milan, ancien mi­
nistre, Wagner, inspecteur des chemins de fer de 
l’Autriche-Hongrie, et Fox, ingénieùr à Londres, cons­
tructeur du tunnel de la Mersey, qui se réunirent à 
Berne le 29 mars, et complétèrent ensuite leur étude 
par un examen sur place. Leur rapport s’exprima en 
termes généralement très favorables au projet. Outre 
les réponses aux questions qui leur étaient posées, il 
renfermait des observations et des conseils dont on ne 
manqua pas de tenir compte lors de la confection des 
plans d’exécution, ainsi que la proposition, à laquelle il 
fut donné suite, d’appliquer la traction électrique à 
l’exploitation du tunnel. Basé sur leurs conclusions, le 
Conseil fédéral approuva le projet dans ses grandes 
lignes. Par note du 13 septembre 1894, il le transmit
1 Le g ro u p e  d ’e n tre p re n e u rs  réu n is  so u s  la  ra iso n  sociale « B ra n d t,  B ran ­
d a u  A  C$e » se  co m p o sa it de la  m aison  A. B ra n d t e t  B ra n d au , à  H a m ­
b o u rg , q u i d e v a i t c o n s tru ire  le tunne l, de la  B anque  de  W in te r th u r ,  de 
MM. S u lze r frè res  à  W in te r th u r ,  e t de MM. L o ch er &  C$», à  Z urich .
avec le rapport des experts au Gouvernement italien, 
en lui demandant de l’approuver de son côté et de 
régler ensuite dans un traité international les questions 
concernant l’exécution du tunnel et de ses lignes 
d’accès, l’exploitation, la gare de raccordement, etc. 
Une conférence devait être convoquée à cet effet entre 
les délégués des deux Etats.
L’Italie exprima son adhésion en principe, et après 
des pourparlers officieux qui eurent lieu à Milan pour 
préparer le terrain, la conférence diplomatique se réu­
nit à Berne le 4 novembre 1895. Elle comprenait les 
délégués suivants :
Pour l’Italie, M. le baron Peiroleri, sénateur, ministre 
plénipotentiaire en Suisse, et M. le commandeur Fer­
rucci, député et président de section au conseil supé­
rieur des Travaux publics.
Pour la Suisse, les chefs des départements des Che­
mins de fer, des Affaires étrangères et des Finances, savoir 
MM. Zemp, président de la Confédération, A. Lache- 
nal, vice-président, et E. Frey, membre du Conseil 
fédéral.
Pour la Compagnie du Jura-Simplon, M. E. Ruchou- 
net, président de la direction, et J. Dumur, directeur.
Du 4 au 25 novembre 1895, en douze séances prési­
dées par M. Lachenal, la conférence arrêta le texte du 
« Traité entre la Suisse et l’Italie concernant la cons­
truction et l’exploitation d’un chemin de fer à travers 
le Simplon, de Brigue à Domodossola ». Elle fut aussi 
nantie de la convention passée directement entre le 
Gouvernement italien et la Compagnie du Jura-Simplon 
et du cahier des charges ; ces deux documents, qui ne 
font pas partie du traité, représentent la concession 
pour le tronçon italien. Le traité de Berne, du 25
novembre 1895, et la convention, qui fut définitivement 
conclue à Rome le 22 février 1896, sont encore en 
vigueur aujourd’hui, avec les modifications conve­
nues en 1903, lors de la cession de la ligne à la Con­
fédération.
Aux termes du traité, les plans du tunnel devaient 
être soumis à l’approbation des deux gouvernements, 
mais le Conseil fédéral était seul chargé de la surveil­
lance des travaux qui pourraient être commencés dès 
que le Jura-Simplon aurait justifié de la possession des 
ressources suffisantes. Les subventions devaient attein­
dre le chiffre de 20 millions, soit 10 1/ î millions en 
Suisse, outre les 4 millions de la Confédération, et 
4 millions en Italie, non compris le subside légal 
annuel de 3000 fr. par kilomètre, calculé sur une lon­
gueur virtuelle de 22 kilomètres, c’est-à-dire 66000 fr. 
par an à partir de l’ouverture de l’exploitation pendant 
toute la durée de la concession. Cette annuité, capitali­
sée à 4 °/0, représentait une subvention de 1650000 fr. 
Les droits de réversion des cantons romands devaient 
disparaître, mais ils pouvaient être imputés sur les sous­
criptions suisses.
La construction de la seconde voie ne pouvait être 
exigée que lorsque le produit brut annuel du trafic 
entre Brigue et Domo dépasserait 40000 fr. par kilo­
mètre. L’Italie n’y participait que pour la section 
d’Iselle à Domo, dont les frais étaient du reste à sa 
charge. L’exploitation de la ligne de Brigue à Domo 
devait être faite par le Jura-Simplon, aux conditions 
fixées par une convention spéciale. Les tarifs devaient 
être approuvés par les deux Etats ; entre Brigue et 
Iselle, ils seraient basés sur le barême des tarifs suisses. 
Le Conseil fédéral nommerait un nombre équitable de
membres présentés par le ministère italien dans le 
conseil d’administration de la Compagnie. La désigna­
tion de la gare internationale ainsi que la stipulation 
des dispositions concernant le service de la douane, de 
la poste, du télégraphe, de la police en général et de 
la police sanitaire des deux pays dans cette gare étaient 
réservées à une entente ultérieure.
La concession italienne, dont la durée était fixée à 
99 ans, accordait au Jura-Simplon l’utilisation gratuite 
des forces hydrauliques, soit comme force motrice, soit 
pour tout autre usage nécessaire à la construction et à 
l’exploitation, ainsi que l’exemption de certains impôts 
et la réduction des droits d’entrée sur les matières desr 
tinées aux travaux du tunnel. Le nombre des repré­
sentants italiens au conseil d’administration était fixé à 
quatre1. La Compagnie percevrait pour l’exploitation de 
la section Iselle-Domo une indemnité annuelle couvrant 
intégralement toutes les dépenses résultant de ce ser­
vice, mais elle paierait une redevance spéciale pour 
l’usage de la gare de Domo. Le droit de rachat de 
l’Italie pourrait s’exercer à partir de la 30me année dès 
la date de l’ouverture moyennant un avertissement 
d’une année et le remboursement des dépenses de pre­
mier établissement, sous déduction des subventions.
Le cahier des charges stipulait que les travaux pour­
raient être commencés douze mois après l’échange des 
ratifications et devraient être achevés en huit ans au 
maximum. Le personnel «non technique» de l’exploita-
1 Les q u a tre  délégués ita liens  fu re n t  désignés  p a r  le C onseil fédéral en 
1898, sav o ir  : MM. le com te  G. B orrom eo , à  M ilan, V . C apellin i, à  G ênes, 
G . G adda , à  M ilan , e t V . O tto lengh i, à  R o m e. L ’assem blée des a c tio n n a ire s  
n o m m a  en  ou tre  M. l’ingén ieu r J .  L an ino , à  B ologne, e t  M. l 'in g én ieu r  
L am p u g n a n i,  à  T u r in ,  p o u r  re p ré sen te r  la  C om pagn ie  A d ria tiq u e  e t la  
C om pagn ie  M éditerranée .
tion devait être composé pour un tiers au moins de 
militaires ou de volontaires libérés italiens.
Le traité fut ratifié par les parlements des deux pays 
le 21 décembre 1896. La loi de ratification italienne 
autorisait la construction de la section d’Iselle à Domo, 
soit par l’Etat, soit par une compagnie, ainsi que la 
concession de deux lignes nouvelles : l’une de Santhia 
à Borgomanero, destinée à faire participer le Piémont 
et Turin aux avantages du nouveau passage alpin, 
l’autre d’Arona à Gravellona, raccourcissant de 15 km. 
la distance de Milan au Simplon.
Au parlement italien, la cause du Simplon fut soute­
nue avec une chaude sympathie par les rapporteurs, 
M. Curioni à la Chambre et M. Saracco au Sénat. Tous 
deux firent habilement valoir le bénéfice qu’en retire­
rait l’Italie. Le parcours de Paris à Milan et à Venise 
s’en trouverait réduit de plus de 100 km., et plus encore 
en tenant compte des distances virtuelles. La réduction 
serait de 124 km. avec le raccourci prévu pour la tra­
versée du Jura l. La diminution des distances ne s’effec­
tuerait pas au détriment des parcours italiens, qui 
seraient au contraire plus longs que par la voie du Go- 
thard. Les projets du mont Blanc, du Petit-Saint- 
Bernard et du Grand Saint-Bernard, qu’on avait voulu 
opposer au Simplon, n’auraient jamais eu l’agrément 
de l’Italie, parce que les deux premiers ne faisaient que 
doubler le mont Cenis et favoriser Marseille contre 
Gênes, tandis que le dernier, qui ne se prêtait pas du
1 L e  ra p p o r t  d u  g o u v e rn e m e n t c ro y a it p o uvo ir a ffirm er que , dès  l’ouver­
tu re  d u  S im plon , la  m alle  des Indes  p re n d ra i t  cette  voie , p lu s  c o u rte  de 
112 k ilom ètres . D ans son  ra p p o r t  au  S éna t fran ça is  s u r  le ra c h a t  de  l’O uest, 
M. C. P rev e t a  a t tr ib u é  l’échec de ce p ro je t  à  la  ch erté  des ta r if s  d u  S im ­
plon.
reste au percement d’un tunnel de base, ne tenait pas 
compte des intérêts de la Lombardie, ni de la Vénétie, 
ni d'aucune autre partie de la Péninsule à l’est de la 
ligne Milan-Plaisance. Depuis la cession de la Savoie 
à la France, et grâce aux tarifs différentiels du P. L. M., 
le mont Cenis ne profitait plus aux intérêts de Gênes, 
et Marseille restait maîtresse des marchés de la Suisse 
française. Le Simplon, de par sa situation intermédiaire 
entre le mont Cenis et le Gothard, aurait pour objectif 
la Suisse occidentale et le nord de la France, avec les 
principaux ports d ’embarquement pour l’Angleterre. 
La zone comprenant toute la Suisse française et une 
partie de la Haute-Savoie, dont la population était de 
près d’un million d’habitants, serait acquise au com­
merce du transit du port de Gênes. Le mouvement de 
ce port avait bien doublé depuis l’ouverture des pas­
sages alpins, mais le trafic du Gothard n’en causait pas 
moins une déception qui s’aggravait par l’abandon arti­
ficiel du mont Cenis. Le Simplon augmenterait forcé­
ment le trafic italien. Il serait le modérateur naturel 
des tarifs; son action ne s’exercerait pas seulement sur 
les taxes presque prohibitives du mont Cenis,1 mais 
aussi sur celles du Gothard. Il était regrettable qu’en 
échange d ’un concours financier de 118 millions au 
Gothard, l’Italie n’eût pas même su se réserver le droit 
d’intervenir dans l’application des tarifs de transit. Le 
Simplon rétablirait l’équilibre. Au surplus, les exigences 
d’ordre stratégique de la défense militaire et celles de 
la protection douanière étaient pleinement satisfaites 
par le tracé du tunnel, dont la construction occuperait 
la main-d’œuvre italienne pendant bien des années.
Des manœuvres qui n’étaient pas toutes avouables 
furent tentées contre la réalisation de l’œuvre du Sim-
pion. Des folliculaires à gage publièrent des pamphlets 
dont personne ne prit jamais la responsabilité, mais 
qui furent répandus à des milliers d’exemplaires, dans 
le but de discréditer la Compagnie .) ura-Simplon et les 
hommes qui la représentaient. On y affirmait qu’elle 
était aux abois ; les actions ne valaient pas un liard, le 
Simplon ne serait jamais construit, l’Italie lui était hos­
tile, elle serait obligée, en raison de ses alliances, de 
le combattre, les Compagnies du Gothard, du mont 
Cenis et du Brenner, s’allieraient pour empêcher ou 
pour ruiner l'entreprise, etc. Le dégoût provoqué par 
ces libelles suffit à les rendre inoffensifs.
Les accords internationaux une fois adoptés, il res­
tait à la Compagnie à prouver qu’elle était en mesure 
d’exécuter son programme. Le délai concessionnel avait 
été prolongé par arrêté fédéral jusqu’au 31 décembre 
1899. Le contrat conclu en 1893 avec la Société Brandt, 
Brandau & Cic fut révisé dans quelques-unes de ses 
parties et remplacé par un nouveau, daté du 15 avril 
1898. Le devis sommaire se montait à 70 millions. Pour 
les couvrir, l’assemblée des actionnaires décida d’émet­
tre un emprunt de 60 millions et d’augmenter le capi­
tal social par la création d’actions spéciales jusqu’à 
concurrence du montant des subventions.
Dans l’intervalle, la loi du 15 octobre 1897 sur le 
rachat des chemins de fer suisses par la Confédération 
avait été ratifiée par le vote populaire. Le réseau du 
.lura-Simplon devait être nationalisé à partir du 1er mai
1903. La situation se trouvait de ce fait profondément 
modifiée.
L’emprunt de 60 millions 3 1/î % fit l’objet d’un 
contrat conclu avec un syndicat de Banques cantonales 
(Berne, Vaud, Zurich, Soleure et Neuchâtel). La Con-
fédération garantissait le paiement des intérêts et le 
remboursement du capital. Après la nationalisation du 
réseau Jura-Simplon, les titres de l’emprunt devaient 
être échangés contre des obligations fédérales portant 
les mêmes conditions.
Avant la votation populaire, un consortium composé 
du Bankverein, à Bâle, de la Kreditanstalt, à Zurich, 
et de YUnion financière, à Genève, avait offert à la 
Compagnie de garantir l’émission de l’emprunt si le 
rachat était repoussé. Après le 20 février 1898, cette 
offre devint sans objet.
L’augmentation du capital social eut lieu sous la 
forme d’actions dites « de subvention Simplon », de 
200 francs chacune, nominatives et intransmissibles, 
qui furent remises aux souscripteurs (cantons, com­
munes et corporations), au prorata de leur concours 
financier. Ces actions de troisième rang leur donnaient 
le droit de participer à l’administration de la Compa­
gnie et à ses bénéfices, suivant un mode réglé par les 
statuts. En cas de liquidation, elles étaient remboursa­
bles immédiatement après les actions ordinaires. Cette 
solution, que le Message fédéral qualifia de très pra­
tique, permit aussi de répartir entre les cantons sub­
ventionnants les 22500 actions afférentes à la partici­
pation fédérale.
A côté des actions privilégiées et ordinaires, le fonds 
social comprit donc 102 500 actions de troisième rang 
représentant le total des subsides, soit 20 500000 fr.
Les subventions suisses se montaient à 16 260 000 fr., 
y compris l’allocation fédérale de 4 500 000 fr. et les, 
droits de retour ou de « réversion » des cantons de 
Vaud, Fribourg, Neuchâtel et Genève, calculés au total 
à 4 250 000 fr. La valeur de ces droits à l’expiration
de ces concessions était estimée à 50 millions, équiva­
lant au capital de construction des lignes concédées par 
ces cantons avant 1872, sous déduction du matériel 
roulant. On les évalua en tenant compte du temps qui 
restait à courir jusqu’à l’échéance des concessions et 
l’on convint d’assimiler la renonciation de ces droits à 
un versement en espèces lors du paiement des subven­
tions. Il existait depuis 1894 un fonds de liquidation 
des droits de retour, que cet arrangement fit dispa­
raître en permettant à la Compagnie de disposer des 
annuités déjà versées.
Les subventions en espèces se montaient à 12 mil­
lions 10000 fr., et se répartissaient comme suit :
Confédération............................... 4 500 000
Canton de Berne......................... 1 000 000
» Fribourg . . . . 200000
» V a u d ......................... 3250000
» Valais......................... 1000000
» Neuchâtel. 250000
» Genève . 300000
Commune de Lausanne . 1000000
Agglomération de Montreux 270000
Compagnie de navig. Léman 240 000
Les subventions italiennes s’élevaient à 4 millions de 
lires, souscrites par les provinces de Milan, Gênes, 
Novare et Alexandrie, les Chambres de commerce de 
Bologne, Milan, Lodi et Pavie, et 44 communes, parmi 
lesquelles Milan pour 1150 000 lires et Gênes pour 
750 000.
Les questions soulevées par l’imminence du rachat 
furent résolues par une déclaration du Conseil fédéral
en date du 19 avril 1898, portant sur les points sui­
vants :
1° La ligne Brigue-frontière italienne passerait le 1er 
mai 1903 en mains de la Confédération dans l’état où 
elle serait au moment de la remise du réseau, contre 
remboursement de ce qu’elle aurait coûté jusqu’alors.
2° Lors du rachat du Jura-Simplon, la Confédération 
se substituerait à la Compagnie en ce qui concernait 
les obligations et les droits stipulés dans la convention 
de Rome du 22 février 1896 ; elle se chargerait de 
requérir le transfert de la concession, et elle compren­
drait ensuite dans le rachat la section italienne du grand 
tunnel.
3° Si, au moment du rachat, la ligne Brigue-Iselle 
n’était pas terminée, la Compagnie aurait l’obligation 
de l’achever avant de la céder à la Confédération. La 
dissolution de la Compagnie n’aurait lieu qu’après la 
remise à la Confédération de la ligne du Simplon ter­
minée.
Aux termes de l’art. 11 du traité international, la 
Compagnie ne pouvait être autorisée à commencer les 
travaux qu’après avoir justifié de la possession de res­
sources suffisantes pour l’exécution de ses engagements 
concessionnels. Or, le devis se montait à 70 millions, 
tandis que le produit de l’emprunt et les subventions 
en espèces mettaient à sa disposition une somme de 76 
millions. Sa justification financière était donc complète, 
et elle fut approuvée sans difficulté par les deux Etats, 
les 14 et 31 juillet 1898.
Toutes les formalités étant remplies, la direction du 
Jura-Simplon et la Société d’entreprise documentèrent 
par un échange de notifications l’entrée en vigueur du
contrat du 15 avril 1898, en vertu duquel la perfora­
tion mécanique devait commencer à chaque tête du 
souterrain au plus tard le 13 novembre suivant, et le 
premier tunnel ainsi que la galerie du second devaient 
être terminés 5 1/i ans après cette date, soit le 13 
mai 1904.
Les conventions internationales de 1899 à 1906.
Conventions d’exploitation. — Transfert de la concession. — Con­
férence de Rome.
Le traité de 1895 réservait les questions complexes 
qui se rattachaient aux conditions d’exploitation de la 
ligne internationale. La solution avait été ajournée 
d’un commun accord jusqu’après l’ouverture des chan­
tiers. Dès 1899, une première conférence se réunissait 
à Berne pour arrêter le texte de la convention générale 
sur la jonction des réseaux. La délégation italienne, 
composée de hauts fonctionnaires des ministères inté­
ressés et de la Compagnie de la Méditerranée, avait à 
sa tête M. le commandeur V. Ottolenghi, inspecteur 
général des chemins de fer. La Suisse était représentée 
par les délégués des départements fédéraux et de la 
Compagnie Jura-Simplon. 'La conférence, présidée par 
M. le conseiller Lachenal, avait une lâche ardue et 
sans précédent, car si le tunnel du mont Cenis emprun­
tait aussi le territoire de deux Etals, c’était par le fait 
de l’annexion de la Savoie à la France au cours des 
travaux, et d’au'io part la_ concentration de tous les 
services douaniers à Modane ne pouvait pas servir de 
modèle, parce que la Suisse repoussait celle combinai-* 
son pour le Simplon. Si elle consentait, malgré l’oppo­
sition de Brigue et du Valais, à l’institution d’une gare
internationale unique à Domo d’OssoIa, point terminus 
de l’exploitation par les chemins de fer suisses, c’était 
à la condition formelle de maintenir à Brigue le bureau 
des douanes fédérales du Simplon. La mission italienne 
s’v opposa jusqu’au dernier moment, et cette exigence 
faillit même amener la rupture des négociations. Grâce 
à des concessions réciproques, l’entente put enfin s’éta­
blir : la douane suisse était transférée pour les voya­
geurs, les colis postaux et la messagerie à Domo, dont 
le bureau était muni des compétences nécessaires, et le 
service des marchandises restait à Brigue.
Les chemins de fer suisses étaient chargés, pour le 
compte et aux frais de l’Italie, de la traction et de la 
conduite des trains entre Iselle et Domo, et leurs règle­
ments étaient applicables sur cette section. L’adminis­
tration italienne conservait le service des stations et de 
la voie. Les horaires devaient être élaborés et publiés 
par la Suisse, après avoir été approuvés par le ministre 
des travaux publics d’Italie. Des prescriptions minu­
tieuses réglaient les devoirs du personnel, sa situation 
dans les stations communes, les questions de responsa­
bilité en cas de contraventions et d’accidents, ainsi que 
les droits découlant pour l’Italie de l’exercice de sa 
souveraineté et de ses intérêts militaires.
Des arrangements spéciaux devaient être conclus 
avant l’ouverture de la ligne à l’exploitation entre les 
administrations des postes, des douanes et de la police 
des deux pays, à l’effet de régler le fonctionnement de 
leurs services, comme on l’avait fait pour les gares 
internationales du Gothard, à Chiasso et à Luino.
Cette convention porte la date du 2 décembre 1899.
Le transfert de la concession du Jura-Simplon à la
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Confédération coïncida avec le rachat du réseau, qui 
entraînait la liquidation des subventions. La Compagnie 
proposait aux souscripteurs suisses et italiens de renon­
cer à leurs versements déjà effectués, ainsi qu’à leurs 
droits d’actionnaires, à condition d’être libérés de tout 
paiement ultérieur sur le montant de leurs engagements 
et de tout risque quelconque quant à l’achèvement du 
tunnel. Cette combinaison équivalait au remboursement 
du 59,20 %  des subventions. Elle fut acceptée immé­
diatement par les souscripteurs suisses, et la commis­
sion de liquidation du Jura-Simplon enregistra l’adhé­
sion des participants italiens, y compris le gouvernement 
pour son subside complémentaire de 600 000 lires, après 
l’adoption de la convention de transfert, qui fut signée à 
Rome le 16 mai 1903. Une conférence internationale 
s’était réunie à Rome du 10 au 21 janvier1 pour détermi­
ner les changements à apporter à la concession par suite 
du remplacement du Jura-Simplon par la Confédération. 
Le principe de la transmission n’était pas contesté. 
Dans une note adressée en 1898 à M. Carlin, ministre 
de Suisse à Rome, M. Visconti Venosta, ministre des 
affaires étrangères, avait déclaré que le consentement 
du Cabinet royal pouvait être considéré comme acquis, 
« sous la réserve que la Confédération se substituerait 
purement et simplement aux droits et obligations de la 
Compagnie envers le gouvernement italien ». Cette 
subrogation ne laissait pas de présenter certaines diffi­
cultés. La première consistait en ce que l’Italie ne trou-
1 L a  Su isse  (’t a i t  re p résen tée  p a r  M. le  m in is tre  P io d a  e t p a r  M. W e is ­
senbach , p rés id en t de  la  D irec tion  g énéra le  des  C . F .  F . ,  C olom b e t Stock- 
m a r ,  d ire c te u rs  d u  J .-S .  Les m in is tè re s  ita lien s , p a r  MM. O tto lengh i .et 
M o rta ra ,  in sp ec teu rs  g é n érau x , e t  P enne lla , c ap ita in e  d 'é ta t-m a jo r .  L es 
su b v en tio n n an ts  p a r  MM. le com te  G. B orrom eo  e t  les ing én ieu rs  c h e r .  
E . d e  C ap itan i, chev. N . G allino  e t  F .  P u g n o . Les séances é ta ien t p rés idées  
p a r  M . le m a rq u is  P .  de N obili, so u s-se c ré ta ire  d ’E ta t  a u  m in is tè re  d a  
T réso r .
vait plus devant elle, pour exploiter une ligne située 
sur son territoire, une société commerciale soumise à 
toutes les lois du royaume et à toutes les décisions 
officielles, mais un Etat étranger, neutre à la vérité, 
mais dont les intérêts pouvaient être opposés aux siens. 
L’état-major prétendait qu’au point de vue militaire, 
les garanties dont il s’était contenté de la part d’une 
compagnie ne pouvaient pas être assumées par un Etat. 
A son avis, l’Italie se trouvait dans la nécessité de 
pourvoir elle-même à l’exploitation du tronçon d’Iselle 
à Domo. Il lui était impossible de consentir à ce que le 
transport des hommes et du matériel destinés aux for­
tifications de la frontière eût lieu sous l’escorte d’un 
personnel étranger. Il fallait stipuler tout au moins que 
le contrôle des travaux confiés à la Suisse ne concer­
nait pas les ouvrages militaires ; les agents italiens 
devaient au contraire avoir le droit de circuler dans la 
partie du souterrain soumise à leur juridiction, et d’y 
placer des corps' de garde et des sentinelles. Le secret 
sur les mouvements des troupes et le matériel de guerre 
exigés par l’approvisionnement et l’armement des forts 
ne serait effectivement sauvegardé que par une admi­
nistration italienne.
La délégation suisse répondait que l’exploitation de 
la ligne d’Iselle à Domo par les chemins de fer suisses 
était le corollaire de la création d’une gare internatio­
nale dans cette ville. Le choix de Domo avait été con­
cédé par le Conseil fédéral parce que sa responsabilité 
pour la conduite des trains s’étendait jusque-là. Le 
changement du personnel d’accompagnement ne pou­
vait pas s’opérer à Iselle, même en faisant abstraction 
des exigences techniques, si tous les autres services 
suisses restaient à Domo. Au surplus, la souveraineté
de l’Italie n’avait pas subi d’atteinte par le fait que les 
messageries suisses exerçaient le service postal jusqu’à 
Domo et à Chiavenna.
Après de longs débats, on adopta un compromis qui 
exemptait du contrôle suisse les ouvrages militaires, 
donnait à l’Italie toute garantie pour assurer le secret 
sur la nature et la position de ces travaux, et lui réser­
vait le droit d’exiger les mesures qu’elle considérerait 
comme indispensables dans l’intérêt de l’armée. Les 
chemins de fer suisses conservaient le service des trains 
jusqu’à Domo d’Ossola.
La question de la double voie fut également résolue 
par une transaction. Le chiffre du produit brut à partir 
duquel la Suisse s’engageait à construire la double voie 
fut élevé de 40 000 à 50 000 fr. par km. de longueur 
effective ; l’Italie fut exemptée de sa subvention éven­
tuelle et tenue seulement de doubler la voie entre 
Iselle et Domo.
Le délai de 30 ans fixé pour le rachat de la conces­
sion de la part de l’Italie fut réduit à 15 ans après 
l’ouverture à l’exploitation. La section de la frontière à 
Iselle peut donc être rachetée à partir du 1er juin 1921. 
Les subventions seront réduites en totalité du prix de 
rachat si la reprise n’a lieu qu’après 30 ans, et seule­
ment pour le chiffre des versements, si elle est déjà 
dénoncée à la première échéance.
La question la plus discutée fut celle de la participa­
tion de l’Italie à la gestion de la ligne du Simplon. 
Depuis 1895, les représentants italiens siégeaient au 
Conseil d’administration du Jura-Simplon au même 
titre que leurs collègues suisses nommés par les can­
tons ou les actionnaires. Il n’était pas possible de les 
admettre dans le Conseil des Chemins de fer fédéraux,
composé exclusivement de délégués de l’Etat. Après 
mûr examen, on convint d’instituer une commission 
spéciale, ayant siège à Berne, comprenant 14 membres, 
dont chacun des deux gouvernements nommerait la 
moitié, et qui serait présidée ex officio par le prési­
dent de la Direction générale des C. F. F. Elle aurait 
pour mission de veiller au développement du trafic de 
la ligne internationale, d’émettre des vœux et de signa­
ler les réformes à introduire, de contrôler les comptes 
de construction et d’exploitation et les bilans, ainsi 
que les horaires et les tarifs, et de soumettre aux gou­
vernements intéressés toutes les propositions utiles à la 
prospérité de l'entreprise. Il fut stipulé formellement 
qu’elle ne pourrait voter aucune résolution ayant un 
caractère obligatoire, et que son rôle resterait pure­
ment consultatif. Ses attributions n’en conservaient pas 
moins une sérieuse importance, égale sinon supérieure 
à celle de la représentation italienne au Jura-Simplon, 
où elle ne comptait que 6 membres sur 72.
Les ratifications furent échangées à Rome en juillet
1904. La nationalisation des chemins de fer italiens 
ayant suivi de près celle du Jura-Simplon, les arrange­
ments prévus par la convention de jonction furent 
conclus entre les deux administrations, représentées 
par leurs directeurs, MM. Bianchi et Weissenbach. Ils 
embrassent deux accords datés du 10 février 1900, l’un 
pour l’exploitation de la section d’Iselle à Domo, et 
l’autre pour la gare internationale, et contiennent, le 
premier les règles applicables au service des trains et 
des stations, à la fourniture du matériel, aux horaires, 
à la responsabilité en cas d’accident, aux redevances, 
aux cartes de libre parcours, et le second les prescrip­
tions relatives à la gare commune, les conditions tech­
niques, les règles concernant l’exploitation, l’échange 
du matériel roulant, la discipline du personnel, les 
recettes et dépenses communes, et la solution des 
litiges par l’arbitrage.
Outre ces arrangements convenus entre les deux 
administrations ferroviaires, cinq conventions interna­
tionales spéciales, conclues dans le même esprit de 
bonne entente entre les représentants officiels des deux 
pays, régissent dans la gare de Domo et sur la ligne 
de cette gare à Brigue, les services suivants : les postes, 
les douanes, les télégraphes, la police et le service de 
police sanitaire (épidémies et épizooties).
Ces cinq conventions, dont une conférence réunie à 
Milan a arrêté le texte d’après un projet de M. Manuel, 
.directeur aux C. F. F., portent la date du 24 mars 
1906. Elles figurent avec les traités et accords men­
tionnés plus haut dans un recueil publié par la Direc­
tion du Ier arrondissement des Chemins de fer fédéraux, 
sous le titre : Simplon, Traités et conventions, Lau­
sanne ig o 6 .
Les voies d’accès.
La double voie. — Correction du Frasne-Vallorbe. — La Faucille 
Le Saint-Amour-Bellegarde. — Le Lôlschberg. — La Conférence 
franco-suisse. — Le Moutier-Lonjeau. — Le projet de convention 
douanière internationale. — Le rachat de Genève-La Plaine. — Le 
raccordement. — Lignes Coni-Nice et Martigny-Turin.
L’établissement des voies d’accès au Simplon ne 
semblait pas devoir présenter de difficultés. Du côté 
nord, les rails suisses arrivaient à pied d’œuvre, et, 
sur le versant méridional, l’Italie s’était engagée à pro- 
jonger les siens jusqu’à Iselle. L’équipement d’une 
grande ligne internationale comportait toutefois d’im­
portants parachèvements : il fallait transformer les 
gares de Brigue et de Domo conformément à leur nou­
velle destination, et doubler la voie sur tout le par­
cours de Vallorbe à Domo, savoir : en Suisse, de Val- 
lorbe à Lausanne (Daillens) et de Villeneuve à Brigue, 
en tout 143 km., et en Italie, d’Iselle à Domo (19 km., 
dont l’exécution devait coïncider avec celle de la 
seconde galerie). Il ne manque plus aujourd’hui que 
50 km. en Suisse (Riddes-Granges et Sierre-Viège), qui 
figureront prochainement au budget. Entre le Simplon 
et Milan, il reste à doubler 82 km., de Domo à Galla­
rate.
En France, le raccordement de Pontarlier à Vallorbe 
était à voie unique, mais dès 1881 la commission par-
lementaire chargée de rapporter sur le percement du 
Simplon avait signalé les mauvaises conditions d’alti­
tude et de pente dans lesquelles s’opérait entre Dijon 
et Lausanne la traversée de la chaîne du Jura, et 
recommandé de l’améliorer. Les études démontrèrent 
la possibilité d’une correction qui diminuait le parcours 
tout en permettant une meilleure exploitation. Le pro­
jet communiqué au gouvernement français en 1883 
abrégeait de 17 km. la distance absolue de Paris au 
Simplon et abaissait le point culminant de 117 m. Ce 
n’est pourtant qu’en 1899, une fois le percement du 
tunnel assuré, que la Compagnie P. L. M. reconnut 
l’opportunité de substituer au détour par Pontarlier la 
ligne directe de Frasne à Vallorbe, et arrêta avec la 
direction du Jura-Simplon les bases d’un accord dont 
l’initiative revenait à M. Emile Colomb. La construction 
de la nouvelle ligne, y compris le souterrain de 6104 m., 
incombait au P.-L.-M. La part de la Suisse consistait 
à établir une gare commune à Vallorbe, moyennant une 
annuité conventionnelle à verser par la Compagnie 
française, et à doubler la voie sur la section de 
Vallorbe à Daillens, qui devait être corrigée suivant les 
besoins d’une voie ferrée internationale. Le Conseil 
fédéral, au nom des futurs Chemins de fer fédéraux 
spécialement intéressés, accepta cette combinaison, qui 
excluait toute subvention, et consentit à ce que les 
dépenses fussent ajoutées au compte de construction 
pour être remboursées au Jura-Simplon lors du rachat 
de son réseau.
Les études sur le terrain furent faites en 1900. La 
concession pour le tronçon suisse (4425 m.) fut accordée 
en 1902 au Jura-Simplon pour le compte du P. L. M., 
avec droit de retour à la Suisse en 1958, date de l’ex-
piration des concessions françaises à la même Compa­
gnie. L’exploitation était attribuée en entier au 
P. L. M., et les tarifs français appliqués sur tout le 
parcours.
On pouvait croire la construction du Frasne-Vallorbe 
assurée par l’arrangement de 1902 entre le P. L. M. et le 
Jura-Simplon, mais l’entreprise devait se heurter encore 
à de nombreuses difficultés. Les changements fréquents 
de ministères, mis à profit par les concurrents, ame­
naient à leur suite de nouveaux projets. C’est ainsi 
qu’en 1905 le percement du mont Blanc fut envisagé 
sérieusement par le P. L. M. De son côté, M. le minis­
tre Maruéjouls avait mis à l’étude la correction de 
Mouchard à Andelot et celle de Bussigny à Vallorbe, 
qui devaient compléter le raccourci déjà concessionné. 
Le canton de Vaud était prêt à construire ce dernier 
tronçon à ses frais. Cette solution, accueillie froide­
ment à Berne, fut abandonnée, mais le P. L. M. ne 
consentit à se charger d’une nouvelle combinaison que 
moyennant une participation de deux millions du can­
ton de Vaud. Consentie en 1906 par le Conseil d’Etat, 
cette subvention fut ratifiée par le Gr^nd Conseil vau. 
dois en 1910, après la mise en vigueur de la convention 
des voies d’accès au Simplon.
Pendant que les négociations se poursuivaient pour 
l’amélioration du passage du Jura à Vallorbe, une 
campagne s’engageait des deux côtés de la frontière, 
mais principalement à Genève, pour substituer à ce 
raccourci un tracé auquel ses promoteurs attribuaient 
des avantages considérables.
Ce devait être la ligne la plus courte de Paris à 
Genève, et en tenant compte des distances virtuelles, 
de Paris au Simplon, en même temps qu’une voie
d’accès nouvelle vers l’Italie, par le chemin de fer pro­
jeté du mont Blanc ou du Petit-Saint-Bernard. Elle ne 
pouvait manquer d’englober dans son réseau d’influence 
plus de la moitié de la France, et de servir de lien 
entre l’Amérique et la Suisse par les ports de l’ouest. 
Elle devait même devenir la grande voie internationale 
entre l’Amérique et l’Orient de l’Europe1.
Cette ligne était celle de la Faucille, destinée à relier 
directement Dijon à Genève par Lons-le-Saulnier et 
Saint-Claude, à l’altitude maximale de 559 mètres, avec 
des rampes ne dépassant pas 10 %o. Elle comprenait 
trois tunnels, d’une longueur totale de 35 km., et les 
frais étaient évalués à 120 millions selon les uns, et 
d’après les autres à 250 millions.
- Ce projet fut lui-même immédiatement concurrencé 
par un autre, devisé à 80 millions, que recomman­
daient les représentants des départements de la Haute- 
Savoie, de l’Ain, de Saône-et-Loire et du Rhône, et qui 
consistait à relier Dijon par Saint-Amour avec Belle- 
garde, à travers le Jura et l’Ain. Tandis que le trafic 
de la Faucille en provenance ou à destination du Sim­
plon se partageait entre les deux rives du lac Léman, 
celui du Saint-Amour restait jusqu’à la frontière valai- 
sanne sur des rails français. Ses partisans faisaient 
valoir avant tout l’objection politique contre un projet 
de ligne française coupée au milieu de son parcours par 
un territoire étranger, que les populations des quatre 
arrondissements français de Thonon, Bonneville, Saint- 
Julien et Gex seraient obligés d’emprunter pour com­
muniquer avec Paris. La délicate question de la neutra-, 
lité militaire de la Haute-Savoie et de la zone franche
* J. Branhes. Les re la tions  e n tre  la  F ra n c e  e t  la  S u is se .  1906. P . 28 
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aggravait les difficultés. On relevait aussi les frais 
énormes de l’établissement de cette ligne, que la sub­
vention de 20 millions promise par Genève ne suffirait 
pas à rendre productive. Que si, pour remplacer les 
trois grands tunnels de base, on construisait des tun­
nels d’altitude, plus courts et moins coûteux, le mérite 
du projet disparaissait. Une autre objection découlait 
de l’aléa géologique que présentent tous les souterrains 
du Jura, surtout ceux qui atteignent les hauteurs, tan­
dis que la voie de Saint-Amour traverserait une région 
où des risques pareils à ceux de la Faucille ne sont 
plus à craindre1.
La Compagnie P. L. M., sollicitée des trois côtés, 
donna la préférence au Frasne-Vallorbe et maintint ses 
engagements de 1902. L’entrée en scène du Lötschberg 
avait compliqué la situation. A la suite d’une campagne 
persévérante, dont l’initiative revenait à M. Teuscher, 
ancien conseiller d’Etat, l’opinion publique bernoise 
s’était prononcée énergiquement pour cette entreprise, 
qui réalisait les anciens projets du Grimsel et de la 
Gemmi. Une première concession fut accordée en 1891 
par l’Assemblée fédérale sur la base des plans de 
M. Teuscher, auxquels M. l’ingénieur de Stockalper 
essaya sans succès d’opposer un chemin de fer prolon­
geant la ligne du Simmenthal et débouchant en Valais 
par un tunnel sous le Wildstrubel. Une variante pro­
posée par M. Beyeler aurait relié Berne à Zweisim- 
men par une ligne directe à travers le Stockhorn. La 
concession passa en 1899 au canton de Berne, et après 
un rapport géologique favorable de MM. de Fellen- 
berg, Kissling et Schardt, les études définitives furent 
confiées aux ingénieurs Hittmann et Greulich, dont le
1 J. Berge. Voies d ’accès à  G enève. P. 27.
projet fut officiellement accepté. Avant de procéder à 
l’exécution, il fut soumis à l’examen d’une commission 
internationale composée de MM. Colombo, ancien mi­
nistre à Milan, Garnir, chef d’exploitation des chemins 
de fer belges, et Pontzen, ingénieur civil à Paris. Le 
préavis des experts, prévoyant des déclivités maxi­
males de 15 °/oo et la traction à vapeur, donna d’abord 
la préférence au projet Beyeler, mais après comparai­
son des différents tracés en présence, révisés par un 
consortium d’entreprises franco-suisse, le Conseil exé­
cutif se prononça pour une ligne par le Lötschberg avec 
des rampes de 27 °/oo et l’emploi de la traction élec­
trique. Le Grand Conseil adopta ces conclusions le 
27 juin 1906, et décida qu’en application de la loi de 
4902 sur les subventions aux nouveaux chemins de 
fer, l’Etat de Berne participerait par une souscription 
d’actions de 17 500 000 fr. à la construction du chemin 
de fer du Lötschberg. Cette résolution permit de cons­
tituer sur-le-champ la Société, qui prit le nom de Com­
pagnie des Alpes bernoises (Berne-Lötschberg-Simplon,
B. L. S.), et de commencer les travaux, dont fut chargé 
un syndicat d’entrepreneurs français1, qui s’engagea à 
terminer la ligne et à la livrer à l’exploitation le 1er mars 
1912.
Grâce à une subvention fédérale de 6 millions, il fut 
possible d’exécuter immédiatement le grand souterrain 
en double voie, et de construire les rampes d’accès en 
prévision du doublement futur des rails. Les travaux 
furent activement poussés, et ils eussent été terminés 
pour la date convenue, sans deux catastrophes qui 
firent de nombreuses victimes en 1908. Le 29 février, '  
une avalanche poudreuse détruisit l’hôtellerie de l’en-
1 MM. F é lix  A lla rd  e t co n so r ts .
treprise à Goppenstein, en tuant 12 personnes. Le 
24 juillet, une irruption d’eau et de matériaux se pro­
duisit dans le tunnel, sous la vallée de Gastern, ense­
velissant 25 ouvriers sous les débris. Le tracé dut être 
légèrement modifié, mais les travaux furent repris sans 
délai. En même temps, la ligne de Spiez à Frutigen, 
acquise par la Compagnie en 1907, était mise en état 
de satisfaire aux exigences d’un service de transit 
international, et aménagée pour l’application de la 
traction électrique. La direction du B. L. S. avait 
choisi le système du courant alternatif monophasé, qui 
n’était encore adopté par aucune ligne à fort trafic. La 
section de Spiez à Frutigen permettait d’expérimenter 
ce nouveau mode de traction dans les conditions les 
plus favorables. L’Assemblée fédérale vota la réunion 
des deux concessions de Spiez-Frutigen et de Fru- 
tigen-Brigue en une seule, à laquelle vint s’ad­
joindre plus tard (1912) celle du chemin de fer du lac 
de Thoune, y compris le service de navigation des lacs 
de Thoune et de Brienz. La fusion de toutes ces entre­
prises avait été facilitée par les mesures financières 
consenties quelque dix ans auparavant, au cours d ’une 
crise qui menaçait l’existence de la Compagnie du lac 
de Thoune, par le Jura-Simplon, lequel put ensuite 
céder au canton de Berne le lot important d’actions de 
cette Société qu’il possédait, avec celles de la ligne du 
Bödeli (Därligen-Interlaken-Bönigen), dont il était de­
venu propriétaire à la même époque.
Le réseau du Lötschberg était ainsi constitué. La 
participation de l’Est français lui assurait un notable 
trafic, dont l’intensité était destinée à s’accroître du 
fait de l’accession du Moutier-Granges. Ce tronçon de 
12 km., dont la concession accordée en 1903 fut trans-
férée en 1909 à la Compagnie des Alpes bernoises, 
créait un raccourci considérable entre Delle et Bienne, 
mais il n’était possible de le construire à cause de son 
isolement, que si les Chemins de fer fédéraux, dans le 
réseau desquels il s’intercalait, se chargeaient de l’exploi­
ter. La Direction générale, pressentie dès 1907 par le 
Conseil exécutif bernois, répondit par un refus, motivé 
par le fait qu’elle s’était opposée à l’octroi de la conces­
sion. L’intervention du Conseil fédéral finit par amener 
une entente, qui coïncida avec l’adoption de la conven­
tion des voies d’accès du Simplon.
La conférence franco-suisse chargée d’élaborer ce 
traité se réunit à Berne le 16 mars 1908, sous la pré­
sidence de M. von Arx, président du Conseil d’admi­
nistration des C. F. F. Elle avait pour programme et 
pour guide une « note diplomatique », arrêtée de con­
cert entre les deux gouvernements, et dont le texte 
mérite d’être reproduit intégralement, vu son impor­
tance historique et documentaire :
Note diplomatique du 11 février igo8.
En vue d’arriver à résoudre, au mieux des intérêts 
des deux pays, la question des lignes d’accès au Sim­
plon, le Gouvernement de la Bépublique française et 
celui de la Confédération suisse ont arrêté les bases 
préliminaires d’un projet de discussion et d’entente, à 
savoir :
1. Les deux gouvernements admettent en principe 
que la solution complète qui est de nature à donner 
satisfaction aux intérêts des deux pays doit être cher­
chée dans la construction de la ligne de Frasne à Val- 
lorbe par le Mont-d’Or et de Lons-le-Saulnier à Genève
par la Faucille sans que l’admission de ce principe 
implique l’exécution simultanée de ces deux lignes.
2. En vue de la réalisation de ces projets, ils 
posent comme bases d’une entente les conditions sui- 
yantes :
a) Rachat par la Suisse ou par le canton de Genève 
de la gare de Corna vin et du tronçon de La Plaine à 
Genève, étant entendu que l’exploitation de ce tronçon 
continuera à se faire par la Compagnie P. L. M. sous 
des conditions à déterminer.
b) Engagement à prendre par la Suisse de construire 
sur la base d’un plan technique et financier à arrêter 
avec le Gouvernement de Genève, le raccordement de la 
gare de Cornavin à celle des Eaux-Vives dans la direc­
tion d’Annemasse et de la Savoie et d’en commencer les 
travaux à une époque déterminée. L’exécution de cet 
engagement ne s’imposera toutefois à la Suisse qu’au­
tant que la réalisation du projet de la Faucille sera 
assurée.
En aucun cas le Gouvernement fédéral ne sera tenu 
de participer aux frais de construction de cette dernière 
ligne, mais par contre il ne fera pas d’obstacle à ce 
que le ‘Gouvernement de Genève y contribue financiè­
rement.
De son côté, l’Etat français n’aura pas à prendre 
une part quelconque aux frais de construction du rac­
cordement dont il s’agit, ni de la section de la ligne de 
Lons-le-Saulnier à Genève, située sur le territoire 
suisse.
c) Entente à intervenir entre les deux gouvernements, 
soit entre la Compagnie du P. L. M. et les C. F. F. 
sur le partage du trafic sur rails français à destination
du Simplon entre la rive droite et la rive gauche du 
Léman.
Cette entente devra prévoir, en outre, dans l’intérêt 
des voyageurs et des marchandises de ou pour la 
France transitant à travers le canton de Genève, l’exo­
nération des formalités douanières dans la même 
mesure que cette exonération est appliquée aux voya­
geurs et aux marchandises en transit à travers les 
cantons de Bâle et Schaffhouse sur la ligne de Carls- 
ruhe à Constance.
d) Etude des rectifications à exécuter en Suisse 
comme conséquence de la construction du Frasne- 
Vallorbe.
3. L’exécution de la ligne de Frasne à Vallorbe 
.devra se faire aux conditions du traité du 14 octobre 
1902, signé par la Compagnie P. L. M. et par l’ancienne 
Compagnie du Jura-Simplon. Reste réservé l’examen 
des compensations éventuelles qui seraient justifiées 
par le délai écoulé depuis cette date.
4. Le Conseil fédéral s’engage à apporter l’adhésion 
du Gouvernement de Genève aux dispositions ci-dessus.
5. Une conférence des délégués des deux pays se 
réunira le 16 mars 1908, à Berne, pour discuter un 
projet d’entente sur les bases indiquées par la présente 
note, ainsi que toutes autres questions connexes.
Les délégations étaient composées comme suit :
Délégation française.
M. L a u r e n t ,  premier président de la cour des comptes; 
M. S e r g e n t ,  directeur du mouvement général des fonds 
au ministère des finances ;
M . M o c o u e r y , i n s p e c te u r  g é n é r a l  d e s  p o n t s  e t  c h a u s -
sées, directeur du contrôle du réseau Paris-Lyon- 
Méditerranée ;
M. F o n t a n e i l l e s ,  ingénieur en chef des ponts et chaus­
sées, adjoint à la direction des chemins de fer ;
M. d e  B i l l y ,  secrétaire d’ambassade de première classe.
Délégation suisse.
M. v o n  A r x ,  conseiller aux Etats, président du Conseil 
d’administration des Chemins de fer fédéraux ;
M. W i n k l e r ,  directeur du service technique du Dépar­
tement fédéral des chemins de fer ;
M. W e i s s e n b a c h ,  président de la direction générale 
des Chemins de fer fédéraux ;
M. C o lo m b ,  membre de la direction générale des Che­
mins de fer fédéraux ;
M. S t o c k m a r ,  président de la direction du Ier arron­
dissement des Chemins de fer fédéraux ;
M. P e s t a l o z z i ,  directeur du service administratif du 
département fédéral des chemins de fer.
De sérieuses divergences se manifestèrent dès le 
début, lorsque la délégation française eut énuméré les 
améliorations du réseau suisse que son gouvernement 
demandait «en contre-partie du Frasne-Vallorbe», et 
que l’ambassadeur, M. d’Aulnay, avait fait prévoir sans 
les préciser, savoir :
1° La rectification de la section Vallorbe-Bussigny, 
comme entachée de trop de sinuosités et de déclivités.
2° La réouverture à l’exploitation du tronçon Morges- 
Bussigny, afin de pouvoir faire circuler des trains 
directs Paris-Genève en évitant le rebroussement de 
Lausanne.
3° La mise en double voie de la ligne Saint-Maurice-
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Annemasse et le partage du trafic marchandises franco- 
italien entre les chemins de fer des deux rives du lac 
Léman, selon le principe de l’itinéraire le plus court.
4° L’exécution du raccourci de Moutier à Granges, 
prolongé sur Lyss, en vue d’attirer sur les rails de la 
Compagnie de l’Est le trafic de l’Angleterre et du Nord 
de la France à destination du Simplon.
L’arrangement concernant le rachat de la gare de 
Cornavin, le raccordement des deux gares et la cons­
truction de la Faucille, ne paraissait pas devoir être 
combattu.
La délégation suisse, après avoir constaté que la 
Confédération et le canton de Genève consentaient des 
sacrifices considérables en faveur de la Faucille et du
- Frasne-Vallorbe, opposa aux demandes françaises :
lo L’insuffisance du trafic de Vallorbe, qui ne justi­
fiait même pas la double voie existante, de sorte qu’un 
nouveau doublement sur Bussigny passerait pour une 
dilapidation des deniers publics ;
2° l’inutilité du raccourci Bussigny-Morges dès que 
la nouvelle gare de Renens serait terminée ;
3° l’intention de la Suisse de faire pour Saint-Mau- 
rice-frontière ce que la France ferait pour Annemasse- 
frontière ;
4° enfin, la difficulté d’admettre dans le cercle de 
la discussion la question du Moutier-Granges, ligne 
interne suisse, sans aucun caractère international, qui 
ne pouvait pas, d’après sa concession, être continuée 
ailleurs que sur Bienne et Soleure, et dont les C. F. F. 
refusaient l’exploitation.
Après huit jours de délibérations, l’accord s’était 
fâit sur les points suivants :
1° La rectification du Frasne-Vallorbe serait effectuée
par le Gouvernement français dans les conditions pré­
vues par le traité P. L. M.-J. S. de 1902, avec les 
modifications exigées par les circonstances.
2° Le tronçon Morges-Bussigny serait ouvert en cas 
de besoin reconnu par les deux administrations.
3° La voie serait doublée entre Saint-Maurice et la 
frontière en même temps que sur la section de la fron­
tière à Annemasse. Les trains seraient mis en corres­
pondance avec ceux de Lausanne-Brigue, et la rive 
française du Léman recevrait la part du trafic mar­
chandises franco-italien pour laquelle elle offrait la voie 
la plus courte.
4° Les deux gouvernements s’engageaient à favoriser 
la réussite du chemin de fer de la Faucille. La Suisse 
pourrait racheter la gare de Cornavin et le tronçon de 
La Plaine à l’amiable ou sur la base des actes de con­
cession. Elle se chargerait du raccordement de Cornavin- 
Annemasse dès que la réalisation du projet de la Fau­
cille serait assurée. Les facilités douanières prévues 
dans la note du 11 février pour le trafic de transit de 
la Faucille étaient confirmées. A part la subvention de 
Genève, les deux gouvernements ne participeraient 
qu’aux frais de construction des lignes situées sur leur 
territoire.
Les questions suivantes restaient en suspens :
o) la rectification de Vallorbe à Bussigny;
b) l’exécution du raccourci de Moutier à Granges 
(Lonjeau) ;
c) l’exploitation du raccordement, y compris les 
tarifs ;
d) le partage du trafic de la Faucille entre les deux 
rives.
Le 23 mars, la conférence s’ajourna pour prendre de
nouvelles instructions. Elle ne se rassembla que le 1er 
juin 1909. Dans l’intervalle, des conversations diplo­
matiques avaient quelque peu déblayé le terrain. Les 
conditions d’exécution du Frasne-Vallorbe, avec les 
modifications convenues entre les administrations fer­
roviaires, furent adoptées sans opposition. Il en fut de 
même de la création d’une gare internationale à Val- 
lorbe, proposée par la France, de la réouverture éven­
tuelle du tronçon Morges-Bussigny, du doublement de 
la voie sur la rive gauche du lac Léman, du partage du 
trafic franco-italien entre les deux rives, des conditions 
du rachat de la gare de Cornavin et de la section de 
La Plaine, et du raccordement de la gare de Cornavin 
à celle des Eaux-Vives. Les principales difficultés con­
cernaient la Faucille, la rectification de Vallorbe à Bus- 
signy, et le raccourci de Moutier à Granges (Lonjeau), 
avec son prolongement sur Lyss.
Dans le but de donner satisfaction à Genève, la délé­
gation suisse demanda successivement que la France 
s’engageât à construire la Faucille dans le délai de 
vingt ans, ou sinon lorsque la justification financière 
serait officiellement reconnue suffisante. Malgré tous 
ses efforts, elle ne put obtenir aucune concession sur 
ce point.
La correction de Vallorbe-Bussigny était réclamée 
avec insistance par le Gouvernement français qui, fidèle 
à sa politique d’équilibre entre les grandes compagnies, 
voulait en faire pour le P. L. M. le pendant du Mou- 
tier-Granges demandé par l’Est. Une proposition 
d’abandonner la construction au canton de Vaud fu,t 
repoussée. On convint à la fin d’en prendre note comme 
d’une solution d’avenir, dont l’étude ferait l’objet de
nouvelles négociations lorsque le développement du 
trafic l’exigerait.
On écarta au moyen de la même formule le prolon­
gement du Moutier-Granges sur Lyss, qui eût créé une 
concurrence inacceptable pour les Chemins de fer fédé­
raux.
La question la plus épineuse était celle du Moutier- 
Granges (Lonjeau). Elle fut cependant résolue facile­
ment grâce à l’intervention du Conseil fédéral, sur l’in­
vitation duquel une entente était intervenue entre les
C. F. F. et la Compagnie des Alpes bernoises, conces­
sionnaire de la ligne.
Aux termes de cet accord, les C. F. F. se chargeaient 
de l’exploitation au prix coûtant majoré d’une somme 
équitable pour frais généraux et abandonnaient au 
Moutier-Granges, pour les relations où il représentait 
l’itinéraire court, le 70 °/o du trafic marchandises. Le 
gouvernement français, de son côté, autorisait la Com­
pagnie de l’Est à participer à la formation du capital 
par une somme de 10 millions qu’elle aurait dû verser 
à l’Etat à titre de garantie d’intérêts.
Le 10 juin, la conférence arrêta définitivement la 
convention dont la teneur suit :
Article premier. — Le Gouvernement français assu­
rera l’établissement de la rectification Frasne-Vallorbe 
sur territoire français et autorisera la Compagnie 
P. L. M. à se charger de la construction et de l’exploi­
tation de la partie située sur territoire suisse.
Article 2. — Les travaux d’exécution de la ligne de 
Frasne à Vallorbe devront s’exécuter aux conditions 
du traité du 14-15 octobre 1902, signé par la Compa­
gnie P. L. M. et par l’ancienne Compagnie du Jura-
Simplon, modifiée par l’avenant du 7-8 juin 1909, 
intervenu entre les Chemins de fer fédéraux et la Com­
pagnie P. L. M.
La gare de Vallorbe sera, au point de vue douanier, 
gare internationale. Les installations destinées aux ser­
vices des douanes devront faire l’objet d’une accepta­
tion préalable des deux Gouvernements intéressés.
Le délai fixé par l’article 26 du traité précité sera 
prolongé jusqu’au 31 décembre 1910.
Article 3. — L’étude d’un raccourci de Bussigny à 
Vallorbe fera l’objet de nouvelles négociations entre 
les deux Etats lorsque les deux administrations de che­
mins de fer intéressées jugeront que le développement 
du trafic en exige l’établissement.
Article 4. — Les administrations intéressées facilite­
ront la circulation directe des voitures à voyageurs de 
Paris à Genève, via Mouchard-Vallorbe et vice versa.
Au cas où la Compagnie P. L. M. créerait, de con­
cert avec les Chemins de fer fédéraux, des trains directs 
spécialisés de Paris sur Genève et réciproquement, ces 
trains seraient acheminés par le raccourci Bussigny- 
Morges.
Article 5. — Les Chemins de fer fédéraux assureront, 
dans des conditions satisfaisantes, des continuations 
aux trains de la rive française du Léman et mettront, 
dans la mesure du possible, les trains de St-Maurice 
au Bouveret en correspondance avec ceux de la ligne 
de Lausanne à Brigue et vice versa.
Article 6. — La ligne de la rive française du Léman 
recevra la part du trafic marchandises franco-italjen 
pour laquelle elle offre la voie la plus courte, sauf la 
dérogation prévue à l’article 17 ci-après.
Article 7. — Dans le cas où le Gouvernement fran­
çais déciderait de doubler la ligne de la rive française 
du Léman, le Gouvernement fédéral s’engage, de son 
côté, à doubler également la voie entre St-Maurice et 
la frontière, étant entendu que le doublement sur ter­
ritoire suisse sera terminé en même temps que le dou­
blement du tronçon Annemasse-Saint-Gingolph fron­
tière.
Article 8. — Lorsque l’accord intervenu entre l’admi­
nistration des Chemins de fer fédéraux et les nouveaux 
concessionnaires de la ligne de Moutier à Granges pour 
le partage du trafic sera définitif, le Gouvernement 
français autorisera la Compagnie de l’Est à participer 
à la formation du capital nécessaire à l’exécution dê 
cette ligne, sous réserve qu’elle sera terminée deux ans 
après l’achèvement de la ligne du Lötschberg.
Article 9. — Lorsque la Confédération ou le canton 
de Genève usera de la faculté de rachat en ce qui con­
cerne la gare de Cornavin et le tronçon de Genève à 
La Plaine, le rachat s’effectuera conformément aux con­
ditions des actes de concession ou sur des bases arrê­
tées à l’amiable entre les administrations des chemin de 
fer intéressées.
Article 10. — Les trains de la Compagnie P. L. M. 
venant de Bellegarde continueront comme actuellement 
à avoir leur point terminus à Genève et inversement.
Les Chemins de fer fédéraux s’entendront avec la 
Compagnie P. L. M. au sujet des conditions techni­
ques et financières relatives à la circulation des trains 
dans la section rachetée, ainsi qu’à leur admission dans 
la gare de Genève-Cornavin.
Article 11. — Les prescriptions de la législation
suisse concernant les tarifs des Chemins de fer fédé­
raux seront appliquées sur la ligne de Genève-Cornavin 
à La Plaine frontière.
Toutefois les tarifs du réseau P. L. M. (intérieurs et 
communs) seront applicables sur cette ligne au trafic 
international (voyageurs et marchandises) en provenance 
ou à destination de la France et des au delà. Pour 
l’application de ces tarifs, les parcours français se 
cumuleront avec les parcours suisses et il n’y aura pas 
de droits de transmission à la frontière franco-suisse.
Article 12. — Quand le Gouvernement français pro­
cédera à la construction d’une ligne de Lons-le-Saunier 
à Genève, par la Faucille, le Gouvernement fédéral fera 
le nécessaire pour en assumer la réalisation sur le ter­
ritoire de la Confédération.
Article 13. — A cet effet, le Gouvernement fédéral 
s’engage à construire, sur la base d’un plan technique 
et financier à arrêter avec le Gouvernement de Genève, 
le raccordement de la gare de Cornavin à celle des Eaux- 
Vives.
L’exécution de cet engagement ne s’imposera toute­
fois à la Suisse qu’autant que la réalisation du projet 
de la Faucille sera assurée, l’achèvement du raccorde­
ment devant être effectué à l’époque où la ligne de la 
Faucille sera ouverte à l’exploitation.
Article 14. — En aucun cas le Gouvernement fédé­
ral ne sera tenu de participer aux frais de construction 
de la ligne de la Faucille ; mais, par contre, il ne fera 
pas obstacle à ce que le gouvernement de Genève y 
contribue financièrement.
De son côté, l’Etat français n’aura pas à prendre 
part aux frais de construction du raccordement dont il
s’agit ni de la section de la ligne de Lons-le-Saunier à 
Genève située sur territoire suisse.
Article 15. — L’exploitation de la ligne de raccorde­
ment par les Chemins de fer fédéraux s’étendra jusqu’à 
Annemasse.
Les Chemins de fer fédéraux assureront dans des 
conditions satisfaisantes, à la demande de la Compa­
gnie P. L. M., la continuation des trains directs ou la 
circulation des voitures directes venant de la Faucille à 
destination de Genève ou de la Haute-Savoie par le 
raccordement et vice versa.
Les deux administrations s’entendront au sujet des 
conditions techniques et financières relatives à la cir­
culation des trains et voitures ainsi qu’à leur admission 
dans les gares de Genève-Cornavin et d’Annemasse.
Article 16. — Les prescriptions de la législation 
suisse concernant les tarifs des Chemins de fer fédé­
raux seront appliquées sur les sections de Meyrin fron­
tière à Genève-Cornavin et de Genève-Cornavin à Anne­
masse frontière.
Toutefois les tarifs du réseau P. L. M. (intérieurs et 
communs) seront applicables sur ces sections au trafic 
de transit et au trafic international (voyageurs et mar­
chandises) en provenance ou à destination de la France 
et des au delà. Pour l’application de ces tarifs, les par­
cours français se cumuleront avec les parcours suisses, 
et il n’y aura pas de droits de transmission aux fron­
tières franco-suisses.
Article 17. — Le trafic marchandises franco-italien, 
dans les deux sens, dont l’itinéraire court s’établira par 
la Faucille et le Simplon, sera partagé par moitié entre 
les lignes de la rive droite et de la rive gauche du Léman.
Le trafic de Genève-local (Genève-Cornavin et sta­
tions du raccordement, non compris Genève-Eaux- 
Vives) avec l’Italie par le Simplon, dans les deux sens, 
demeure réservé aux Chemins de fer fédéraux. Ne 
seront pas considérées comme trafic de Genève-local 
les marchandises en provenance ou à destination de la 
France et des au delà ayant fait l’objet d’une réexpé­
dition à Genève sans avoir quitté la gare ou les entre­
pôts soumis à la surveillance du chemin de fer.
Article 18. — Les voyageurs et les marchandises de 
ou pour la France transitant à travers le canton de 
Genève seront exonérés des formalités et des taxes 
douanières dans la même mesure où cette exonération 
est appliquée aux voyageurs et aux marchandises en 
transit à travers les cantons de Bâle et de Schaffhouse 
sur la ligne de Carlsruhe à Constance.
Article 19. — L’administration des Chemins de fer 
fédéraux conservera, tant sur la ligne de La Plaine à 
Genève-Cornavin que sur celle de Genève-Eaux-Vives à 
Annemasse, le personnel de nationalité suisse en service 
sur ces sections.
Elle se concertera avec la Compagnie P. L. M. pour 
réintégrer sur le réseau de cette compagnie, dans un 
délai maximum de deux ans après la reprise de chaque 
ligne, le personnel de nationalité française qui ne sera 
plus nécessaire dans la situation nouvelle et pour main­
tenir à ce personnel les avantages dont il jouit au point 
de vue des salaires et de la retraite.
Article 20. — Dans le cas du rachat du réseau de la 
Compagnie P. L. M., l’Etat français serait substitué à 
la Compagnie en tout ce qui concerne l’exécution des ' 
dispositions ci-dessus.
Article 21. — La présente convention sera ratifiée
et les ratifications en seront échangées à Berne, au 
plus tard le 31 décembre 1909.
Elle entrera en vigueur le jour de l’échange des rati­
fications.
Le traité porte la date du 18 juin. Les ratifications 
furent échangées le 31 décembre 1909.
Le projet définitif du Frasne-Vallorbe ayant été 
approuvé en 1910 de part et d’autre, les travaux com­
mencèrent aussitôt, mais l’avancement fut retardé par 
des difficultés exceptionnelles. La ligne est à deux voies 
sur toute sa longueur de 25 km., dont 2500 m. en 
Suisse. Les souterrains sont au nombre de cinq ; le 
seul important est celui du Mont d’Or, long de 6104 m., 
dont 991 en Suisse. Le percement eut lieu le 2 octobre
1913, et l’ouverture à l’exploitation de la ligne le 15 
mai 1915. La gare internationale de Vallorbe fut inau­
gurée à la même date.
Au cours de la conférence, la délégation française 
avait déclaré que son gouvernement verrait avec plaisir 
que le Conseil fédéral prît l’initiative de réunir un 
congrès international chargé de déterminer le régime 
douanier applicable aux gares internationales.
Il lui semblait désirable de généraliser la solution 
adoptée pour le parcours Paris-Simplon, où une gare 
commune unique serait substituée aux doubles gares 
suisse et française de la section de Pontarlier à Val­
lorbe. On concentrerait ainsi en un seul point les opé­
rations de frontière des bureaux des deux pays concer­
nant les chemins de fer, la douane, la poste, les télé­
graphes et téléphones, les mesures sanitaires et la 
police. Ce régime, appliqué avec succès à Domo d’Os- 
sola et qui le serait bientôt à Vallorbe, aurait sa place 
marquée sur les nouvelles voies appelées à relier pro-
chainement la France avec l’Espagne et l’Italie, c’est-à- 
dire les transpyrénéens et le Coni-Nice. Il serait sans 
doute possible d’introduire dans tous les pays, par 
voie d’entente, cette institution dont profiteraient dans la 
même large mesure les voyageurs et les marchandises 
passant d’un Etat dans l’autre. Un programme som­
maire énumérait les améliorations qui en résulteraient, 
entre autres les inspections dans les trains, le transport 
des bagages en transit sous plomb de douane, les 
visites à la station d'arrivée, la réduction de la durée 
des opérations, la coopération des deux douanes, le 
statut personnel des agents à l’étranger, etc.
Le Conseil fédéral accueillit favorablement ces ouver­
tures et s’empressa d’en donner connaissance aux gou­
vernements étrangers, après une enquête à laquelle 
participèrent la plupart des services administratifs de 
la Confédération. La question paraissait connexe avec 
celle d’une convention internationale pour le transport 
des voyageurs et des bagages, dont il soumit le canevas 
à une conférence rassemblée à Berne en 1911, compre­
nant les délégués de quinze Etats. Ceux-ci arrêtèrent 
un texte définitif, qui fut communiqué pour ratification 
aux gouvernements intéressés. Les événements qui se 
sont précipités n’ont pas permis de donner suite à ce 
projet, qui sera sans doute repris, en même temps que 
celui de la convention douanière, dès que les circons­
tances le permettront.
Pendant que les travaux du Lötschberg étaient acti­
vement poursuivis, la Compagnie des Alpes bernoises 
adjugeait ceux du Moutier-Lonjeau à la même entre­
prise, après que le projet général eut été approuvé par 
le Conseil fédéral le 28 février 1911. Le capital était 
fixé à 25 millions.
Le 2 juillet 1912, le canton de Berne vota la garantie 
d’intérêts de l’emprunt de 42 millions, 2« hypothèque, 
de la ligne Frutigen-Brigue, dont l’ouverture eut lieu 
le 27 juin 1913. Le nouveau mode de traction électri­
que accusa bien au début quelques défectuosités, mais 
elles furent aisément écartées, et l’exploitation ne laissa 
bientôt plus rien à désirer au point de vue du confort 
et de la sécurité. Les prévisions de rendement ne sem­
blaient pas démenties par les résultats du premier exer­
cice ; on comptait aussi sur l’afflux du Moutier-Lonjeau. 
Ces calculs furent malheureusement bouleversés par les 
conséquences de la guerre européenne.
Le doublement de la voie entre Scherzligen et Spiez, 
l’électrification de cette section et la construction de la 
nouvelle gare de Spiez furent terminés en 1915. Le 
Moutier-Lonjeau fut également livré à l’exploitation le 
1er octobre 1915. Il diminua la durée du parcours 
Delémont-Bienne d’une demi-heure pour les express et 
d’une heure pour les trains omnibus, mais l’arrêt de la 
circulation à la frontière de Delle et la réduction du 
nombre des trains entravèrent le développement du 
trafic que la Compagnie était en droit d’espérer. Elle 
bénéficia toutefois des deux conventions de partage 
conclues avec les C. F. F., l’une en 1909 pour le Mou- 
tier-Lonjeau, l’autre en 1911 pour le réseau du Lötsch- 
berg. La première attribue à la ligne Moutier-Lonjeau, 
dont la longueur est majorée de 10 km., le 70 °/o du 
trafic de transit des marchandises pour autant que la 
courte distance d’application des tarifs compte par cette 
ligne. La seconde règle les rapports et conditions de 
concurrence réciproques dans le trafic des marchan­
dises du parcours de Scherzligen à Brigue. Les deux 
arrangements, dont les conséquences représentent pour
les C. F. F. un sacrifice annuel de plus de 4 millions, 
lient les parties contractantes jusqu’en 1920.
La convention des voies d’accès était entrée en 
vigueur le 1er janvier 1910. Elle prévoyait le rachat 
immédiat du tronçon Genève-La Plaine et l’établisse­
ment du raccordement Cornavin-Eaux-Vives dès que le 
percement de la Faucille serait décidé. Le rachat avait 
déjà fait l’objet d’un accord en 1893 entre le canton de 
Genève et les Compagnies P. L. M. et J. S., mais le 
Gouvernement français n’avait pas cru devoir le ratifier. 
Après la conférence franco-suisse, les nouvelles stipu­
lations ne pouvaient soulever aucune opposition. L’Etat 
de Genève exerça son droit de rachat en vertu du 
cahier des charges de 1854, et rétrocéda tous ses droits 
aux C. F. F., lesquels devinrent propriétaires des deux 
lignes, celle de Genève à La Plaine, dont ils assumèrent 
l’exploitation à partir du 1er janvier 1913, et celle des 
Eaux-Vives à la frontière, dont l’entrée en possession 
fut fixée au jour de l’ouverture du raccordement. Un 
contrat entre les G. F. F. et le P. L. M. régla les con­
ditions de la circulation des trains P. L. M. sur la 
section de La Plaine et de leur admission dans la gare 
de Cornavin, ainsi que la situation du personnel des 
gares, des trains et de la voie qui passait au service 
fédéral ou que la compagnie française réintégrait sur 
son réseau.
Aux termes du traité, la construction du raccorde­
ment était liée à celle de la Faucille, dont la réalisation 
paraissait lointaine en raison des difficultés de l’entre­
prise et de l’opposition qu’elle rencontrait en France. 
A Genève, on craignait avec raison que l’isolement de 
ce canton ne fût encore aggravé par la création du rac­
courci Frasne-Vallorbe et l’amélioration du chemin de
fer de la rive gauche du lac Léman. Dans l’opinion du 
Conseil d’Etat, ce danger ne pouvait être conjuré qu’en 
établissant le raccordement à bref délai. L’aggloméra­
tion de la banlieue genevoise ne serait pas seule à en 
profiter, car la région savoisienne verrait disparaître le 
principal obstacle au développement de ses relations 
industrielles et commerciales avec les cantons suisses. 
Le Conseil fédéral entra dans ses vues, et il fut con­
venu que la construction commencerait le 1er janvier 
1918, au plus tard l. Le devis s’élève à 28 millions, y 
compris un million pour la double voie, qui ne doit 
être posée que lorsque l’accroissement du trafic l’exi­
gera. La dépense sera supportée par les G. F. F. ; la 
Confédération et le canton de Genève y contribueront 
par une subvention à fonds perdus, chacun pour un 
tiers.
La ligne aura une longueur de 17 km. Elle comprend, 
outre la gare de Cornavin, les stations de Plainpalais- 
Lancy, Carouge et Eaux-Vives.
Le raccordement se sera fait attendre pendant un 
demi-siècle, car c’est le 9 février 1870 qu’il avait été 
décrété d’utilité publique par le Grand Conseil.
Le programme du rachat comprend aussi la réfection 
de la gare de Cornavin. Le devis sommaire des frais 
se monte à 25 millions. Les plans seraient déjà établis 
si la question du transfert de la gare à Beaulieu n’avait 
pas surgi dans l’intervalle. Le tracé adopté par le rac­
cordement se prête à la jonction avec l’un ou l’autre 
des deux emplacements. Les circonstances imposent 
d’ailleurs un ajournement prolongé de la solution défi­
nitive.
1 L es t ra v a u x  o n t com m encé en m ai 1916.
Le Simplon est appelé à canaliser une partie impor­
tante du trafic du chemin de fer en construction de 
Goni à Nice, avec embranchement sur Vintimille, dont 
la guerre européenne a retardé l’achèvement. Cette 
ligne projetée déjà en 1875, mais dont les plans n’ont 
pu être approuvés des deux côtés qu’en 1906, mettra 
Turin à 226 km. de Nice et à 187 km. de Vintimille. 
Une gare internationale douanière analogue à celle de 
Vallorbe sera créée à Breil. Les travaux sont termi­
nés sur territoire italien ; en France, on prévoit l’ou­
verture en 1920.
Il est vrai que ce nouveau courant de trafic risque 
d’être détourné avant de parvenir au Simplon. A plu­
sieurs reprises, on a mis en avant un projet de ligne 
'directe Turin-Martigny, qui réduirait la distance de 
Turin à Lausanne à 226 km. au lieu de 366 et permet­
trait d’effectuer le parcours en trois heures. Elle passe­
rait sous le massif du Grand Paradis, se dirigerait 
ensuite vers l’ouest sur Pré-Saint-Didier et Courmayeur, 
remonterait le val Ferret italien et pénétrerait en Suisse 
par un tunnel de 7 km. pour descendre par le val 
Ferret septentrional sur Orsières et Martigny. Elle 
serait actionnée par les forces électriques que fourni­
raient les cours d’eau de la région. Ce projet est dû à 
M. Marchi, ingénieur à Turin. Il reparaîtra peut-être 
à l’ordre du jour après l’achèvement du Coni-Nice.
En attendant, la route du Grand Saint-Bernard, qui 
est maintenant ouverte aux automobiles, facilite la cir­
culation entre le lac Léman et la Méditerranée ; elle 
forme le pendant de la route française des Alpes. ,
Le Tessin sera prochainement relié au Simplon et à 
la Suisse occi dentale par deux voies ferrées dont le
point de départ est Locarno. La première, longue de 
18 424 km., dont 13 776 sur territoire suisse, rejoint 
Domo d’Ossola par le Cento valli. Elle est terminée, 
mais le manque de fer et l’impossibilité de recevoir les 
rails commandés depuis longtemps, retardent l’ouver­
ture.
L’autre ligne reliera Locamo par la rive droite du 
lac Majeur à la station de Fondo Toce, entre Domo et 
Arona. Une commission italo-suisse s’est constituée en 
septembre 1916, sous la présidence du prince G. Bor­
romeo, pour assurer la construction de ce tronçon qui 
réalisera la jonction du Simplon au Gothard. Le Con­
seil fédéral propose d’accorder une subvention considé­
rable en faveur de la section suisse de Locarno à Val- 
mara.
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L E S  T A R IF S
La convention italo-suisse de 1895 prévoit l’applica­
tion des tarifs suisses sur la section entière du grand 
tunnel, de Brigue à Iselle. Les taxes pour le transport 
des marchandises à travers le Simplon pourraient donc 
être établies sur les bases adoptées par les C. F. F., en 
tenant compte de la majoration de longueur de 22  km., 
soit de 11 km. sur chacun des deux territoires, conve­
nue en 1895. Le trafic interne suisse et le trafic inter­
national échangé avec l’Italie se trouveraient ainsi sur 
un pied d’égalité. En 1904, on renonça cependant à cette 
solution, qui eût créé une disproportion entre le régime 
du Simplon et celui du Gotbard. Cette compagnie per­
cevait en effet, même dans son service interne, des 
unités de prix plus basses que les G. F. F. ; elle accor­
dait en outre pour l’ensemble du trafic échangé avec 
l’Italie, en transit par son réseau, les taxes réduites 
des chemins de fer prussiens.
Les réductions du barème interne n’avaient pas d’im­
portance, parce qu'elles étaient compensées par la forte
majoration qui grevait les distances effectives des par­
cours à fortes rampes, soit 25,6 °/o pour Pino-Lucerne 
(195 km.), tandis que la surtaxe n’était que de 11,3 % 
au Simplon pour une distance égale.
Il n’en résultait pas moins pour le Simplon des prix 
d’unité un peu plus élevés qu’au Gothard, la distance 
effective de 195 km. étant comptée pour 217 km. au 
Simplon et 245 km. au Gothard.
Au delà de cette distance de 195 km., l’application 
des unités de taxes prussiennes donnait au Gothard 
une supériorité évidente sur son concurrent, et faisait 
perdre à la Suisse occidentale les droits qui devaient 
être acquis à la zone du Simplon. On convint donc 
d’établir la parité en reportant les taxes de Pino tran- 
sit-Lucerne transit sur la même distance au départ 
d’Iselle, aussi bien pour le tarif général que pour les 
tarifs exceptionnels.
Au delà de ce parcours, on appliqua, comme au 
Gothard, les taxes normales des G. F. F., et sur les 
lignes latérales, elles furent soudées aux taxes régulari­
sées des points de jonction.
Pour le transit, on adopta les taxes prussiennes, avec 
la majoration conventionnelle de 22 km. applicable au 
tunnel du Simplon.
La nouvelle convention du Gothard, du 13 octobre 
1909, eut pour conséquence un remaniement des tarifs 
du Simplon. Les taxes et surtaxes de transit du Gothard 
ayant été reportées sur la ligne du Simplon pour une 
distance équivalente, la réduction inscrite dans le traité 
du Gothard devait profiter dans la même mesure au 
Simplon. Elle ramenait de 64 à 42 km. la surtaxe de 
Chiasso-Lucerne tr. et de 50 à 33 km. celle de Pino- 
Lucerne tr. Pour éviter le retour des critiques motivées
par le système de report admis en 1904, qui produi­
sait des taxes fondamentales, par kilomètre d’applica­
tion, un peu supérieures à celles du Gothard, la direc­
tion générale des G. F. F. consentit en 1914 à appliquer 
exactement, sans aucune majoration, sur les parcours 
de transit du Simplon, les taxes de transit du Gothard. 
Cette mesure procura ainsi aux deux lignes une com­
plète égalité de traitement.
A partir du 1er mai 1920, la réduction des surtaxes 
du Gothard sera portée de 35 à 50 %• On peut admet­
tre que le Simplon bénéficiera d’un abaissement de taxes 
équivalent.
Les conditions de tarifs de la route Simplon-Lötsch- 
berg sont déterminées dans le contrat de partage du 
trafic entre les G. F. F. et le chemin de fer B. L. S.
Jusqu’en 1906, le trafic des denrées alimentaires 
Italie-Angleterre, etc., se réglait par répartition entre 
les routes concurrentes ; depuis l’ouverture du Simplon, 
les accords avec la route de Modane n’ont pas été 
renouvelés. En 1913, à l’époque de la mise en exploi­
tation du Lötschberg, des tarifs communs pour les 
denrées alimentaires ont été convenus entre le Simplon, 
le Gothard et le Brenner.
Les prescriptions d’acheminement ont substitué la 
voie du Simplon à celle du Gothard dans tous les cas 
où elle offre la distance de tarif la plus courte. Les 
taxes au départ d’Iselle tr. sont les mêmes que dans le 
trafic via Gothard. Dans la communauté avec le Bren­
ner, le Simplon a également remplacé la route du 
Gothard pour la zone qu’il dessert.
Pour le trafic entre l’Italie et la zone française située 
au delà du réseau du P. L. M., des livrets spéciaux
ont été introduits en 1911. Ils sont basés sur toutes les 
routes (Gothard, Simplon, Modane et Vintimille), sur 
le principe de l’acheminement par la voie la plus courte 
et de la taxation par la voie la moins coûteuse.
Sous réserve des modißcations qui résulteront des 
circonstances, on peut espérer que le Simplon ne tar­
dera pas à occuper dans les échanges internationaux 
la place à laquelle sa situation géographique lui donne 
droit.
L E  R E N D E M E N T
Le rendement du Simplon a fait l’objet de nombreu­
ses évaluations, qui se sont poursuivies pendant trente 
ans avant sa mise en exploitation. Déjà en 1865, 
Lommel comparait les recettes et les dépenses pro­
bables du Simplon et du Gothard, en supposant les 
deux lignes construites sans subventions, et trouvait 
pour la première un revenu supérieur de 1 °/° à celui 
de la seconde 1. En 1887, le rapport d’expertise favo­
rable au projet de M. Jean Meyer (voir p. 44) donna 
lieu à une critique acerbe de la direction du Gothard, 
qui avait chargé M. l’ingénieur Koller de renseigner 
ses actionnaires allemands, inquiets de la concurrence 
qui s’annonçait *. Le projet définitif de 1893 ayant 
remplacé celui de 1896, la direction du Jura-Simplon 
crut devoir « supputer le trafic de la ligne du Simplon 
elle-même et l’influence qu’elle exercerait sur l’ensemble 
du réseau, en tenant compte de prévisions plus ou 
moins prochaines». Elle chargea de son travail M. Togg- 
weiler, chef du service commercial, et M. l’ingénieur 
Ernest Dapples. Après un examen minutieux, les
1 L om m el : Simplon, Gothard et Lukmanier. P . 218.
1 Notizen über den mutmasslichen Ertrag einer Simplonbahn. B e m . 
3 Ju li 1889.
experts, qui avaient admis pour le tunnel et ses lignes 
d’accès les distances effectives, sans aucune majoration, 
conclurent à une augmentation de recettes nettes de 
2 051 500 fr., représentant au 4 % un capital de 50 mil­
lions. La direction croyait même que ce résultat ne 
pouvait être atteint que dans les circonstances les plus 
favorables1 .
Ces estimations étaient antérieures à l’établissement 
des lignes du Lötschberg, du Frasne-Vallorbe et du 
Moutier-Lonjeau. Elles n’ont pas non plus prévu le 
développement agricole et surtout industriel du Valais, 
qui a eu pour conséquence une extension considérable 
du trafic local. Les résultats fournis par le calcul ne 
sont pas susceptibles d’être comparés avec ceux qu’ac-
- cuse l’exploitation. D’autre part, les recettes du Jura- 
Simplon ne sont plus comptées séparément depuis 
1903, et l’influence du Simplon sur les recettes du 
réseau fédéral ne peut pas ressortir des facteurs pris 
pour base en 1895.
Les rapports de gestion indiquent les chiffres sui­
vants pour le transit du Simplon de 1907 à 1917 :
M archand ises Bétail
têtesA nnées V o y ag eu rs G. V. tonnes
P . V. 
tonnes
V agons
1907 3 6 5  344 3 109 72  81 8 3 0  427 20  833
1908 3 7 5  979 2 715 78 974 20  83 2 19 55 3
1909 3 7 6  139 2 7 3 0 100  959 17 61 3 21 55 6
1910 3 97  564 3 061 132  79 0 24 45 6 24 449
1911 4 1 0  03 8 3  342 127  3 9 0 26 291 27 39 0
1912 4 2 3  7 75 3 7 7 9 14 3  392 4 3  42 3 31 0 96
1 913 5 0 0  7 90 6 70 4 2 2 5  686 28 725 44  617
1914 4 5 6  766 4  921 3 0 4  72 0 2 8  40 2 4 9  752
1915 1 9 1 3 8 3 1 783 4 4 3  159 3 621 47  728
1916 114  69 7 5  52 4 2 2 3  959 202 25  331
1917 47 762 3 927 169  301 197 2 0  02 8
1918 14 3 05 1 791 154 4 27 — 17 709
1 Rapport de la direction du J.-S. sur les prévisions de rendement du 
chemin de fe r  par le Simplon. B erne. 1895. P . 20.
Les années 1915 à 1918 sont exceptionnelles ; la sta­
tistique devra les éliminer ou leur faire une place à 
part dans ses équations.
Dès la cinquième année d’exploitation, la recette 
kilométrique du tunnel se montait à 58965 fr. ; le 
revenu était suffisant pour renter à 3,75 o/„ le capital 
de 64 millions 272668 fr. engagé dans la construction 
(déduction faite des subventions). A titre de comparai­
son, la recette kilométrique du Gothard, ouvert en 
1882, était en 1887 de 43 102 fr.
A ne compter que les années normales, les résultats 
effectifs dépassèrent dès le début les prévisions des 
experts, qui avaient tablé sur 147 000 voyageurs et
100 000 tonnes de marchandises. La recette brute du 
tunnel évaluée par eux à 3 millions 727 254 fr., s’élevait 
en 1910 à 6 millions 913 660 fr. On a donc peine à 
comprendre le dénigrement systématique auquel se 
livrent certains publicistes, en soutenant contre toute 
bonne foi et contre toute équité que l’exploitation du 
Simplon constitue les Chemins de fer fédéraux en 
perte. Jusqu’en 1910, ce n’était qu’une manœuvre ins­
pirée par certains groupes opposés à la construction 
de la double voie ; mais dès qu’il fut constaté officiel­
lement que le produit brut annuel du trafic entre Brigue 
et Domo était supérieur à 50000 fr. par kilomètre, la . 
Suisse était tenue, en vertu du traité de 1895, de cons­
truire la seconde voie jusqu’à Iselle, et l’Italie de la 
prolonger jusqu’à Domo. Cette question réglée, les 
détracteurs du Simplon n’en continuèrent pas moins à 
prétendre que l’exploitation du tunnel coûtait à la Con­
fédération plus de 2 millions par an. Leur affirmation 
se base sur une équivoque : dans le but de déterminer 
la valeur du tunnel en vue du rachat par l’Italie de la
section située sur son territoire, la Délégation interna­
tionale établit chaque année le compte de construction 
et celui de profits et pertes, qui n’ont aucune relation 
avec les comptes des G. F. F. et ne figurent dans leurs 
rapports qu’à titre d’indication. Il est évident que pour 
fixer le rendement d’une entreprise ferroviaire quel­
conque, un tunnel ne peut pas être envisagé à part, 
indépendamment du réseau dont il fait partie. Aucun 
tunnel ne fait ses frais, ni le Simplon, ni le Gothard, 
ni le Hauenstein. Il faut, pour connaître la répercus­
sion de ce trafic sur le réseau, porter en compte le 
parcours antérieur ou subséquent des voyageurs et des % 
marchandises qui traversent le souterrain, et ce calcul 
appliqué au Simplon démontre que, loin d’être un élé-
- ment de déficit pour les Chemins de fer fédéraux, il 
contribue à améliorer sensiblement leurs finances. La 
preuve en a été fournie à plusieurs reprises1, dans la 
presse comme au Conseil d’administration, mais elle 
n’a pas toujours prévalu sur le parti pris.
Du fait de l’établissement partiel du tunnel sur ter­
ritoire italien et de l’exploitation de la ligne jusqu’à 
Domo, les C. F. F. sont soumis aux impôts détermi­
nés par la concession de 1896 et diverses décisions 
officielles, savoir :
LES IMPÔTS
1° l’impôt de circulation (tassa di circolazione), basé 
sur un capital conventionnel de 12 millions de lires 
pour la première galerie et de 3 millions pour la 
seconde, avec supplément de 1908 pour les victimes des 
tremblements de terre et contribution de guerre de 1916;
1 V o ir  e n tre  a u tre s  La Revue d u  16 fé v r ie r  1912 e t d u  19 ju il le t  1913.
2° l’impôt sur le revenu des bâtiments (fabbricati) 
et l’impôt foncier (terreni) pour les installations du 
tunnel rière Trasquera et Varzo;
3° le droit de licence pour l’usine électrique de Tras­
quera ;
4° l’impôt de consommation de l’énergie électrique 
affectée à l’éclairage des installations fixes et des loco­
motives électriques ;
5° le droit de licence et l’impôt de consommation 
pour l’éclairage des trains (remboursés par les F. S.).
L’ensemble de ces taxes se monte annuellement à 
environ 40 000 fr. En 1896, M. Colombo, ministre du 
T résor, les évaluait à 35 000 fr.
En revanche, les G. F. F. bénéficient des avantages 
suivants :
1° l’utilisation gratuite des forces hydrauliques de la 
Cairasca et de la Diveria pour la construction et l’ex­
ploitation du tunnel sur territoire italien1 ;
2° l’exemption de l’impôt sur les transports de la 
frontière à  Iselle ;
3° l’exemption des droits d’entrée sur le matériel 
employé dans les travaux de construction, y compris 
la voie définitive ;
4° l’exemption des droits d’entrée et de fabrication 
des explosifs et de leurs accessoires ;
5° la réduction à une lire du droit d’enregistrement 
pour tous les actes concernant la concession, les sub­
ventions, les adjudications de travaux, les expropria­
tions et l’exploitation.
1 P a r  c o n tra ts  de  1909 e t  de 1916, les C. F .  F . o n t  cédé leu rs  d ro i t s  s u r  
les fo rces  de  la  C a ira sc a  e t  de  la  D ive ria  e t  le u rs  in s ta lla t io n s  à  la  Société 
Dinamo p o u r  u ne  d u rée  d e  30 a n s ,  à  la  c ond ition  que la Dinamo le u r  fo u r ­
n i r a  l ’énerg ie  é lec tr ique  d o n t ils  a u ro n t  besoin .
(Concession du 22 février 1896 et transfert de 1903) ;
6° l’exemption de toute contribution directe person­
nelle des employés suisses attachés aux services suisses 
à la gare de Domo et dans les stations d’iselle, Varzo 
et Preglia.
(Convention de jonction de 1899, art. 17.)
L E S  G R È V E S
En mars 1899, quelques mois après le commence­
ment des travaux du tunnel, une première grève, 
fomentée par des brouillons professionnels, prit pour 
prétexte l’insuffisance des salaires. C’était plutôt un 
simple abandon des chantiers qui ne dura que 24 
heures.
Le 8 novembre suivant, une grève plus sérieuse 
éclata à Brigue, motivée par une série de revendications 
qui portaient sur la suppression du travail à la tâche, 
l’extension des relais, l’amélioration des salaires et l’ins­
titution d’un comité permanent pour négocier avec 
l’entreprise. L’entente eût été rapidement conclue sans 
l’intervention d’agitateurs de nationalité étrangère, que 
le Conseil d’Etat valaisan se vit dans le cas d’expulser. 
Après des manifestations plus bruyantes que dange­
reuses, le mouvement prit fin le 20 novembre.
En juin 1901, nouvelle grève à Iselle et à Brigue. A 
Iselle, les maçons, mécontents de la part qui leur reve­
nait pour le travail à la tâche, chômèrent du 13 au 20. 
A cette dernière date, les hommes du relais du soir 
furent empêchés d’entrer dans le souterrain, et la ces­
sation du travail devint générale. Les réclamations 
visaient la suppression des amendes et des bons de 
magasin, celles des sous-entreprises et l’augmentation
de salaires. L’attitude énergique des patrons en imposa 
aux grévistes, et le travail fut repris le 6 juillet. Les 
meneurs furent congédiés. ^
Il en fut de même à Brigue, où le chômage dura du 
24 juin au 4 juillet.
En 1905, une grève de courte durée fut causée par 
une demande relative à la réduction de la durée du 
travail et à l’organisation d’une enquête sur les condi­
tions sanitaires du tunnel. A la suite de concessions 
de l’entreprise, le travail, abandonné le 8 mars, était 
repris le 13.
Un essai de grève fut tenté au tunnel II en 1914. 
Les ouvriers de la régie, dont les salaires étaient de 20 
à 30 %  supérieurs à ceux des travailleurs similaires de 
la Haute-Italie, demandèrent une augmentation de 15 à 
20 °/o, la suppression des primes d’avancement et 
diverses concessions concernant l’agencement des tra­
vaux. La direction générale répondit à ces revendica­
tions par la menace de fermer les chantiers pour trois 
mois. Elle consentit cependant, sur la recommandation 
de MM. les députés Chiesa et Falcioni, de M. l’inspec­
teur commandeur Crosa et de M. le sous-préfet de 
Domo, à maintenir les chantiers ouverts si tous les 
ouvriers reprenaient le travail sans conditions. Elle se 
déclara d’ailleurs disposée à examiner avec bienveil­
lance les réclamations des ouvriers, qui renoncèrent 
spontanément à continuer la grève.
R E L A T IO N S  A V E C  L ’IT A L IE
On lit parfois dans des publications suisses des 
appréciations désobligeantes à l’égard de l’Italie et de 
sa" coopération au Simplon. On y affirme que la Suisse
a fait « de mauvaises expériences » avec les traités du 
Simplon, que la participation financière de l’Italie a été 
insuffisante, et surtout qu’on a commis « une faute 
impardonnable » en construisant le tunnel en partie 
sur territoire étranger et en y tolérant des fortifica­
tions, l’Italie n’ayant pas garanti la neutralité helvé­
tique 1. Or, il est certain que l’Italie a toujours témoi­
gné à la Suisse des sentiments de bonne amitié, et que 
tés traités conclus avec elle à l’occasion du percement 
du Simplon, n'ont jamais été une cause de conflits.
L’interprétation de ces conventions offre bien quel­
ques lacunes, mais les divergences qui ont pu se pro­
duire n’ont jamais altéré les relations cordiales des 
deux pays. Il en sera de même à l’avenir des questions 
de détail qui attendent encore une solution, entre 
autres celle des agents italiens des G. F. F.
L’art. 14 du cahier des charges stipule que le per­
sonnel « non technique » employé à l’exploitation de la 
ligne doit être composé pour un tiers au moins de mili­
taires ou de volontaires libérés italiens. Aux termes de 
la convention de 1903, les deux gouvernements se met­
tront d’accord pour assurer l’application de cette clause. 
L’arrangement prévu n’est pas encore intervenu, et 
cette omission n’a pas laissé d’occasionner certaines 
difficultés, qui sont devenues plus sensibles depuis la 
mobilisation de 1915. Une entente amiable a liquidé la 
question pour le moment, mais il serait désirable 
qu’elle fût réglée définitivement, avec toutes celles qui 
peuvent encore être en suspens.
L’exploitation du tunnel a toujours été normaje,
1 V. Ein anderer Standpunkt in der Ostalpenbahnfrage. Z ü rich . Bopp 
&  Cie. 1914 passim.
même pendant la guerre, et les dispositons imilitaires 
prises des deux côtés n’ont provoqué aucun incident 
fâcheux.
L E  P O R T  D E  G Ê N E S
Le port de Gênes n'a pas profité autant qu’on l’espé­
rait en Italie de l’ouverture du Simplon. Dans son 
rapport au Sénat, le 10 décembre 1896, M. Saracco 
affirmait que si le mont Cenis et le Gothard ne contri­
buaient que médiocrement au développement de ce 
port, la nouvelle ligne aurait au contraire le même 
intérêt que les chemins de fer italiens à diriger les 
marchandises et les voyageurs vers le territoire sub­
alpin. Si le Simplon n’a pas répondu complètement à 
l’attente générale, il en faut chercher la cause princi­
pale dans les installations défectueuses du port lui- 
même, dans les tarifs trop élevés, et dans l’insuffisance 
du matériel des chemins de fer italiens. Le besoin de 
réformes a été signalé dès 1906, mais, malgré la cons­
titution du consortium du port autonome, on remédie 
bien lentement aux imperfections constatées. Depuis
1914, les circonstances ont encore retardé les améliora­
tions projetées. En 1906, on opposait les taxes de la 
route (en grande partie fluviale) Rotlerdam-Mannheim- 
Zurich à celle de Gênes-Zurich. Il est probable que la 
concurrence revêtira dorénavant un autre caractère et 
que la route du Rhin ne pourra plus offrir les mêmes 
taxes réduites aux expéditeurs.
Gênes, disait M. Colombo en 1906, devrait devenir un 
port européen. Le 9 °/o seulement de ses marchandises 
va à l’étranger. En outre, les deux tiers des bateaux 
qui arrivent à Gênes en reparlent sur lest, alors que les
exportations par voie de mer devraient contrebalancer 
les importations. Il faudrait aussi améliorer les voies 
de débit : ce n’est pas seulement la direttissima Gênes- 
Milan qui est indispensable, mais aussi celle de Bolo­
gne à Florence. C’est une dépense de 250 millions, 
mais il ne faut pas oublier que Gênes attendait du 
Simplon seul un mouvement supplémentaire de 500 
vagons par jour.
Le programme économique italien de 1906 a déjà dû 
subir bien des changements, mais quelle que soit 
l’orientation de sa politique, l’Italie possède dans le 
Simplon un puissant instrument d'expansion qui lui 
rendra des services d’autant plus précieux qu’elle 
demandera moins à l’avenir aux routes du Brenner et 
, du Gothard.
L A  S O C IÉ T É  «  P R O  SE M P IO N E  )).
L’Association « Pro Sempione1 » a été fondée en 1912 
dans le but de développer les intérêts économiques en 
général et le tourisme en particulier, ainsi que pour 
améliorer les communications directes entre le nord et 
le sud des Alpes par la ligne du Simplon et ses voies 
d’accès. L’initiative en est due à  MM. les députés Hir- 
ter et Kunz, à Berne, et Seiler, à Brigue. Les motifs 
qui les ont guidés doivent être cherchés dans la situa­
tion comparée du trafic des deux voies transalpines du 
Gothard et du Simplon. Tandis que celui du Gothard, 
depuis l’ouverture de cette ligne, en 1882, a progressé 
à pas de géant, dépassant les prévisions les plus opti­
mistes, celui du Simplon, dont la ligne est exploitée
1 E x t ra i t  d ’u ne  notice  com m uniquée  p a r  M. A . Ju n o d , d ire c te u r  de 
l 'A ssoc ia tion  (1918).
depuis 1906, n’a pas répondu aux espoirs des cantons 
romands. En 1912, une nouvelle voie d’accès, celle du 
Lôtschberg, devant être ouverte à bref délai, le moment 
parut particulièrement propice pour attirer l’attention 
sur la situation défavorable faite à la ligne du Simplon 
et pour chercher à en développer le trafic.
Le 11 juillet 1912 fut constitué à Berne un comité 
d’initiative composé, outre les trois députés susnom­
més, de MM. les conseillers d’Etat Calarne, à Neuchâ­
tel, Cardinaux, à Fribourg, Charbonnet, à Genève, 
R. d’Erlach, à Berne, P. Etier, à Lausanne, et Kunt- 
schen, à Sion. Ce comité, dans un appel adressé aux 
cantons, aux villes, aux sociétés de développement, 
aux entreprises de transports, aux négociants et aux 
industriels, exprimait la conviction que si ses efforts 
trouvaient l’appui sympathique espéré, l’association 
projetée rendrait par une propagande active et bien 
comprise de signalés services à l’industrie et au com­
merce en général, à l’industrie hôtelière et aux nom­
breuses industries connexes en particulier, en dévelop­
pant le trafic des régions du Simplon et de ses voies 
d’accès et en favorisant puissamment l’essor économi­
que de la Suisse occidentale. L’appel fut entendu et, le 
5 décembre 1912, fut constituée à Berne l’Association 
« Pro Sempione », dont le premier Conseil d’administra­
tion comprit, outre les membres du Comité d’initiative 
indiqués plus haut, MM. les députés Ador, à Genève, 
et Emery, à Montreux, le Dr Béguin, avocat à Lausanne, 
et le Dr Balli, médecin à Locamo. Le Conseil d’adminis­
tration appela à la présidence M. A. Seiler et le secré­
tariat fut exercé ad interim par M. Kunz.
D’après une circulaire du Conseil d’administration,
« la propagande doit pouvoir englober toutes les con­
trées du chemin de fer du Simplon et du Jura, ainsi 
que les lignes d’accès qui y sont situées, afin que l’ac­
tion combinée de toutes ces forces, sous une organisa­
tion unique, puisse mettre en œuvre une réclame 
efficace de vastes proportions. Les tendances purement 
régionales et particularistes ne sauraient trouver place 
dans le champ d’activité de l’Association « Pro Sem- 
pione», dont le but est précisément de grouper tous 
les efforts pour aboutir à un résultat collectif puissant ».
La fondation de l’Association « Pro Sempione » fut 
bientôt suivie de la constitution d’une société similaire 
groupant tous les intéressés de la zone du Gothard 
sous le nom de «Neue Gotlhardvereinigung ». En 
réponse à cette fondation, le Conseil administratif du 
« Pro Sempione » déclara ce qui suit, dans une circu­
laire du 3 mai 1913 : « Nous ne désirons point de pri­
vilège aux dépens de nos confédérés de la ligne du 
Gothard, mais nous voulons nous efforcer d’assurer à 
nos contrées la part qui leur revient en raison de leur 
importance économique et de leurs beautés naturelles. »
Ajoutons immédiatement que les deux associations 
ont toujours entretenu des relations empreintes du 
meilleur esprit, et que, loin de s’épuiser en luttes 
stériles, elles ont uni plus d’une fois leurs efforts, 
entre autres afin d’obtenir des correspondances directes 
Lucerne-Langnau-Spiez-Zweisimmen-Montreux, et sur­
tout pour constituer l’Office suisse du tourisme.
Le Comité de direction se compose de six membres 
du Conseil d’administration. Il peut déléguer tout ou 
partie de ses pouvoirs à un directeur. Le siège de 
l'Association est à Lausanne.
De 1913 à 1917, la présidence de l’Association a été 
exercée par M. A. Seiler, tandis que la direction était 
confiée à M. A. Junod1. Pendant cette période, le Con­
seil d’administration a été complété par des délégués 
des villes de Lausanne et de Berne et des cantons de 
Soleure et Genève. L’Italie possède aussi un représen­
tant du fait de la nomination de M. A. Falcioni, député 
à Domodossola et ancien sous-secrétaire d’Etat.
L’activité de l’Association s’est surtout manifestée 
dans les domaines du trafic, de la publicité et de la 
politique économique et nationale.
l ’h o s p i c e  B O N O M EL LI a  D O M O D O SSO L A
L’émotion causée en 1899 par les articles du sénateur 
Villari au sujet des ouvriers italiens occupés au perce­
ment du Simplon, attira l’attention de l’opinion publique 
italienne sur les conditions avilissantes sous tous les 
points de vue dans lesquelles vivaient, en dehors de 
leur patrie, les milliers de travailleurs qui, chaque 
année, émigrent à l’étranger pour gagner leur vie.
C’est Mgr Bonomelli, évêque de Crémone, lequel 
jouissait en Italie d’une grande popularité pour ses 
idées libérales, qui recueillit l’appel du sénateur Vil­
lari et songea à une institution ayant pour but de 
venir en aide à ces malheureux. Dans des réunions 
tenues à Crémone les 18 et 19 mai 1900 fut fondée 
l’Opera di Assistenza agli operai italiani emigrati in 
Europa . Dans ces réunions Mgr Werthnau de Fri­
bourg (Baden) et le professeur Fei de l’Université de 
Fribourg (Suisse) présentèrent des rapports remarqua-
1 E n  1918, M. Seiler a  é té  rem p lacé  p a r  M . E t ie r .
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bles sur la situation des ouvriers italiens en Allemagne 
et en Suisse.
La tâche était immense. Mais, tandis que le Gouver­
nement italien soumettait aux Chambres un projet de
loi créant le Commissariat de Immigration, les amis de 
Mgr Bonomelli recueillaient les fonds nécessaires pour 
donner à l’œuvre d’assistance les moyens de fonction­
ner.
En 1905, à l’occasion du jubilé de l’évêque de Cré­
mone, une souscription fut ouverte pour bâtir à Domo­
dossola un hospice destiné aux émigrants traversant le 
Simplon. La souscription donna environ 200 000 lires, 
mais des besoins plus pressants ne permirent pas de 
consacrer cette somme entière à la construction de 
l’hospice projeté. Le terrain nécessaire fut cependant 
acheté près de la gare de Domo, avec une dépense d’en­
viron 54 000 lires, et en attendant des temps meilleurs, 
un bâtiment provisoire fut érigé, qui coûta 25 000 lires 
et fut inauguré le 30 octobre 1906 en présence de la 
reine-mère d’Italie et de Mgr Bonomelli. Deux ans après, 
le bâtiment devenu insuffisant, fut agrandi jusqu’à ses 
dimensions actuelles. La dépense de 20000 lires fut 
entièrement supportée par une dame très bienfaisante 
qui s’intéresse beaucoup à l’Œuvre.
Depuis lors, l’institution a continué à se développer. 
Avant la guerre, elle avait des bureaux (secrétariats) 
à Bregenz, Innsbruck, Marseille, Lyon, Toulon, Briey, 
Berlin, Bochum, Constance, Metz, Gross-Moyeuvre, 
Munich, Arbon, Bàie, Naters 1, Lucerne, St-Gall, Vil­
leneuve, Genève, Schaffhouse, Chiasso, etc., partout
1 L e  b u re a u  e t les écoles de  N a te rs  o n t fonctionne  p o u r  les o u v rie rs  du. 
tu n n e l du  S im plon ju s q u ’à  l 'ach èv em en t des tra v a u x .
enfin où il y a des agglomérations importantes d’ou­
vriers italiens. Ceux-ci y trouvent aide et conseils pour 
toutes leurs relations avec les chemins de fer, les auto­
rités locales, les entrepreneurs, et en outre, dans la 
plupart des endroits, des écoles, des infirmeries (à 
Goppenstein, pendant la construction du Lötschberg, 
il y avait un hôpital), des cuisines économiques et des 
bureaux de change, qui préservent les ouvriers des 
spéculateurs qui profitent de leur ignorance pour les 
exploiter.
L’hospice de Domo hébergeait avant la guerre environ 
20 000 ouvriers par an, soit les deux tiers de ceux qui 
traversaient le Simplon au printemps ou en automne.
L’hospice est dirigé par un ancien officier retraité et 
le service est fait par trois sœurs. Il possède des lits 
pour les femmes, une infirmerie où les malades peuvent 
trouver les premiers secours, et une cuisine qui fournit 
la soupe à un prix modique, ou même gratuitement à 
ceux qui sont sans ressources. L’hospice groupe les 
ouvriers pour les faire bénéficier des tarifs de sociétés, 
fournit des indications utiles sur les conditions du tra­
vail à l’étranger et cherche à placer les ouvriers sans 
ouvrage. Il n’a aucun caractère religieux et tout le 
monde y est admis, sans distinction de parti politique 
ni de confession.
H IE R  E T  D E M A IN
En janvier 1900, l’ouverture des chantiers du Simplon 
et la campagne des Bernois en faveur du Lötschberg 
avaient provoqué une certaine inquiétude à Lucerne.
Les représentants de l’industrie hôtelière de la Suisse 
centrale craignaient un détournement de trafic à leur
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détriment. Sollicité de donner son avis, M. Wuest, di­
recteur du Gothard, s’appliqua à rassurer les esprits 
alarmés. En deux conférences fort habiles 1, il montra 
l’avance prise par le Gothard, « le premier chemin de 
continent », l’impossibilité pour ses concurrents de 
rivaliser avec lui pour le matériel et les installations, 
le développement inouï du trafic entre l’Italie et l’Alle­
magne, « dont l’industrie avait pris de telles proportions 
qu’elle absorbait jusqu’au dernier kilogramme de char­
bon, ce qui obligeait l’Italie à s’en procurer en Angle­
terre *. » La nature aidait à l’industrie ; aucune région 
ne pouvait lutter avec le lac des Quatre-Cantons. Le Sim­
plon amènerait bien quelques voyageurs à Montreux, 
« à cause des billets circulaires », mais l’attrait de la
- nouveauté passée, tout rentrerait dans l’ordre. Lucerne 
n’avait donc rien à redouter de l’avenir. Les auditeurs 
de M. Wuest s’en retournèrent qhez eux rassérénés 
et confiants.
M. Wuest avait donc raison de les tranquilliser. Le 
Simplon ,n’a pas été établi pour faire concurrence au 
Gothard, et le Lötschberg ne demande que sa part. Il 
n’en est pas moins vrai qu’en tablant pour l’avenir sur 
le trafic Nord-Sud, M. Wuest ne comptait pas avec les 
événements qui pouvaient se produire, — et qui sont 
survenus. Le Gothard ne retrouvera plus en quantité 
égale les marchandises d’Allemagne, ni surtout les 
voyageurs de ce pays. Cependant, à tout prendre, il est 
probable qu’après une période plus ou moins longue de 
marasme, les besoins du commerce international pas-
1 Vaterland 13-20 ja n v ie r  Ì900. ’
2 E n  1913, l 'A n g le te rre  fo u rn issa it  à  l’I ta lie  le  90 °/o de  son  c h a rb o n .
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seront avant toute autre considération, et que le trafic 
suffira quelque jour pour alimenter à la fois le Gothard, 
le Simplon, le Lötschberg et les autres lignes des 
Alpes auxquelles on ne songe plus, — ou pas encore. 
Il y aura place pour tous au soleil.
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JOHANNÈS DIERAUER
HISTOIRE
DE LA
CONFEDERATION 
SUISSE
Traduction de l’allemand, par AUG. REYMOND 
v revue par l'auteur.
A l’heure où les problèmes historiques passionnent tous les esprits cultivés, on 
doit signaler à nouveau cette histoire monumentale, vraiment digne de notre pays. 
Elle est destinée au grand public, à tous ceux qui veulent connaître le long et 
beau passé de la Suisse. Elle résume d’une façon admirable le dernier état de la 
science et forme une véritable synthèse de nos connaissances sur notre Histoire 
nationale.
De l'avis unanime de la critique, l’œuvre de Johannès Dierauer est la première 
histoire de la Suisse qui nous fasse parcourir avec une aussi pénétrante Intelli­
gence des situations et des faits les diverses étapes de la Confédération, (pii ressus­
cite en un  mot avec autant de science et d‘art le passé de la nation suisse.
TOME I. Livre prem ier  : Les origines (jusqu’en 1291,).
Livre  I I  : Les débuts de la Confédération Suisse (1291-1358). 
Livre I I I  : Accroissement de la liberté et de la puissance 
territoriale (1358-1415).
TOME II. Livre I V  : Essor de la vie nationale (1418-1474).
L ivre  V  : Participation des Confédérés à la politique euro­
péenne (1474-1816).
TOME III. Livre V I : La Réformation (1816-1864).
Livre V I I  : La réaction catholique (1864-1648).
TOME IV. L iv re  V I I I  : Le régime aristocratique au XVIIe et au 
XVille siècles.
Livre I X  : Insurrection des forces populaires. Chute de l’an­
cienne Confédération jusqu’au 12 avril 1798.
TOME V. 1" partie. Livre X  : L’état unitaire helvétique (1798-1803).
L ivre X I  : Le fédéralisme à  l’époque de la médiation 
(1803-1813).
TOME V. 2e partie. Livre X I I  : La Confédération restaurée (1814-1830).
Livre X I I I  : De la Fédération d’Etats à  l’Etat fédératif 
(1830-1848).
' Chaque vol. in-8“, imprimé luxueusement sur beau papier, br. F r. 12.— 
Relié am ateur, dos plat, tête d o r é e .......................................Fr. 28.—
PAUL MAILLEFER
H IS T O IR E
DU
CANTON DE VAUD
DÈS LES ORIGINES
Grand in-8° illustré de 248 figures, r e l ié ........................................Fr. 15.—
b r o c h é .................................Fr. 10.—
Jamais encore l’histoire du pays de Vaud n’avait été racontée d’une 
manière plus attrayante par la parole et par l’image... Cette œuvre fait 
honneur au peuple vaudois. (Journal de Genève.)
L’« Histoire du canton de Vaud » de M. Paul Maillefer restera certai­
nement le monument le plus durable de la commémoration de notre
centenaire. (La Revue.)
LIVRE I. Les anciennes civilisations  (jusqu’au premier siècle avant 
J. C.).
LIVRE II. Epoque romaine (58 av. J .  C. à 490 ap. J. C.).
LIVRE III. Domination germ anique  (400-1218).
LIVRE IV. Les mœurs et les institutions au moyen âge (du Xe au 
XIVe siècles).
LIVRE V. La Savoie  (1218-1536).
LIVRE VI. La dom ination bernoise (1536-1798).
LIVRE VII. Les institutions et les mœurs sous le régime bernois 
(XVIe, XVIIe et XVIIIe siècles).
LIVRE VIII. La Révolution (1783-1803).
LIVRE IX. Le Canton de Vaud (1803-1848). '
LIVRE X. La Suisse nouvelle.
CAPITAINE DE VALLIÈRE
HISTOIRE
DU
Régiment des Gardes-Suisses
DE FRANCE
précédée de la
CAMPAGNE DE MARIGNAN
 ^ v o l u m e  d e  lu x e ,  g r a n d  in -8 ° ,  a v e c  1 c a r t e ,  4 c r o q u i s  e t  27 i l l u s t r a t i o n s  
h o r s  t e x t e  d o n t  p l u s i e u r s  p o r t r a i t s  i n é d i t s ......................................... F r .  6 . —
Page d’histoire d’un vibrant intérêt, cet ouvrage est à la fois la vie 
reconstituée d’un des plus brillants régiments suisses au service des 
rois de France, et une réhabilitation longtemps attendue du service des 
Suisses à l’étranger. L’ouvrage du capitaine de Vallière rend à l’héroïsme 
et au dévouement des soldats suisses un hommage réconfortant pour 
le patriotisme de leurs successeurs. Le lecteur ne lira pas sans émotion 
cette œuvre si populaire et très littéraire en même temps.
L’Histoire du régiment est précédée d’un exposé de la bataille 
fameuse de Marignan. Le récit en est poignant. Cette bataille où la 
valeur helvétique se surpassa elle-même, doit être mise à l’origine des 
capitulations militaires des Etats confédérés avec la France. La création 
des Gardes-Suisses en a été une conséquence. Une carte et quatre croquis 
du champ de bataille accompagnent le récit.
Parm i les illustrations, artistement tirées sur fort papier de luxe, on 
remarquera, non sans intérêt, outre les premiers chefs des Gardes- 
Suisses, an XVIe siècle, la série complète de ceux qui les commandèrent 
au XVIII« et au XIX«.
Le volume du capitaine de Vallière sera certainement très remarqué. 
Edition d’art, il fera plaisir aux bibliophiles autant qu’aux historiens, 
aux militaires et à tous ceux qui aiment à connaître les beaux faits 
guerriers des Suisses.
EDM. BILLE et C.-F. RAMUZ
LE VILLAGE 
DANS LA MONTAGNE
In-4 jésus. — L’ouvrage contient, outre le texte, 170 illustrations, 
dont 4 glyptographies, reproduisant quatre des principaux tableaux de 
M. Edm. Bille, 54 grands hors texte dont 34 estampes en couleurs, 30 
têtes de chapitres en couleurs, et 82 illustrations dans le texte et en 
culs-de-lampes, dessins à la plume ou croquis à la mine de plomb. 
R e l i é ................................................................................................. F r. 30.—
Je ne sais pas si, en Suisse, on a attribué à ce beau livre, rude et viril, toute 
l’importance qu’il a pour moi. 11 m'a paru devoir faire époque dans les annales de 
la littérature romande.
... Le village sous la neige, la nuit de Noël, le dégel, le village au clair de 
lune, le magistral dessin dit «le grand village », les approches de l’orage, la pro­
cession, pour ne citer que des compositions hors texte, comptent parmi les meilleures 
choses de la peinture alpestre depuis la mort de Segantini.
William R i t t e r .  (La Liberté, Fribourg.)
Le Village dans la montagne est peut être l’ouvrage le plus vraiment artistique 
qui ait été publié jusqu’ici dans notre pays.
Paul S e i p p e l .  (Journal de Genève.)
Dieses Village dans la montagne ist ein harmonisches Werk, an dem Dichter 
und Künstler einander in die Hände und beide meisterlich gearbeitet haben.
J.-V. W i d m a n n . (Der B und , Berne).
Au point de vue de l’illustration et de l’arrangement typographique, ce volume 
peut passer pour le modèle du livre moderne.
(Suisse libérale, Neuchâtel.)
Et quelle saveur paysanne, vive et pure 1 Quelle émotion simple et haute ! 
C'est vraiment un livre qui fait honneur à son éditeur et à ses auteurs, un livre 
beau, pathétique et complet, une réussite d’art.
Francis d e  M io m a n d r e ,  (L ’A rt et les Artistes , Paris.)
This is a volume which all true lovers of the Alps should posses.
(The Studio , Londres.)
Le Village dans la montagne est l ’œuvre littéraire et artistique la plus remar­
quable qui soit jamais sortie de notre modeste sol romand. Pour moi je ne sais pas 
ae plus beau livre à avoir chez soi ou à offrir à un ami.
(Feuille d’Avis de Vevcy.)
Le sole illustrazioni di questa opera costituirebbero la monografia di un villagio 
alpestre fatta con precisione assoluta per le immagini successive fissate dall’artista 
nello studio dell’ambiente e dei caratteri.
(Nuova Antologia, Rome.)
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